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Introduction : 

Théoriquement, les arehi\es d'une entreprise donnée doi\eiU être prises en 

charge et intégrées aux rapports qu'enlreliennent les e inphnés a\ec leur outil de 

travail. Ces archives, qui constituent ia mémoire de Tentreprise. doivent servir pour 

le développement économique, l'évolution des techniques et i'impact socioculturel 

du marketing de l'entreprise. Elles entrent par ailleurs dans l'anaNse des rapports 

entre les sociétés industnelles et les autorités politiques. Ces archives peuvent être 

assimilées au svslcme d'information de rentreprise. à l'élaboration de sa stratégie 

globale et à la construction de son identité. 

Mais ce schéma théorique pose problème dans notre contexte actuel marqué 

par la politique de privatisation des entreprises publiques. Rares sont les entî'eprises 

publiques (//// Insèrcni cktns leur siniiè^^ie piihlicifa/re leur hisioire ei plus rares 

encore celles qui luxoiupa^ncni ceiie aeiuui de la sauvegarde de leurs archives. »' 

.M. Soutl" signale un autre un problème, i l a trait au \ocabulaire. En effet i l est 

fait mention indifféremment entre archives des entreprises, d'urchives d'entreprises, 

des archives économiques et des archives du monde de iravail. Mais on évoque 

aussi les arc/iives économiques ou les archives de l'économie nationale. Ces deux 

dernières notions s'ouvrent d'une part aux archives du secteur privé et d'autre part 

aux archives de l'administration chargée de l'économie. Elles englobent également 

le secteur bancane et tout ce qui concoure à t'enrichissenient national. 

Soufi. F \ i.T-i;i( c( SCS ;irdii\cs Mcniorrc de iiKiursicr bîbliotliccoiiomic. UrMxoEsiic d Ali!cr 20(i2 p 

- Idem p2(.2 



Les archives des entreprises publiques font partie de l'ensemble plus vaste 

des Archives du itionde du travail'. Ces dernières peuvent se catégoriser de la 

manière suivante : 

1. Les archives économiques régionales, interrégionales ou nationales ; 

2. Les archives sectorielles ; 

3. Les archives des associations éconouuques. chambres de commerce et 

organisations syndicales ; 

4. Les fonds privés déposés dans les archives publiques : 

5. Les archives d'entrepri-ses. 

1. Les archives économiques réj^ionales, interrét^innales ou nationales : 

Llles centralisent et sécurisent toute infonnation économique d'une ou de 

plusieurs régions d'un pa\s. Files sont dans la plupart du temps Hnancées |)ar les 

organismes d'Ltat et les dons. Llles peuvent avou le statut d'association ou de 

fondation. Files fonctionneiu connue conseillères auprès des IWl.h^ et peuvent 

même souvent accueillir et gérer les fonds de ces deniicres. Les premières archives 

de ce type sont les Archives économiques suisses {Schveizerisches 

IVirfschafi.sarchiv. Bàlc (S. IV.A)). Elles conespondent en France aux centres publics 

et associatifs dont le plus connu est le Coure des Archives du Monde du Iravull 

(CA.MT) à Roubaix. Nous n'avons pas d'équivalent en Algérie. 

2) Les archives sectorielles : 

Les archives des entreprises minières allemandes, les Berghau-Archiv 

Hochuui. créées dans les années soixarue en soin tin bon exenqîle. 

uvvv\i cliy'arci-ii\cs-ciurcprisc/alic-b2.luml claii disponible en 2i!ii.-
' Pclitc cl moyenne entreprise 
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3) Les archives des associations économiques, chambres de commerce et 

organisations syndicales : 

Les archives d'une des associations économiques suisses les plus connues, sont 

celles du î Oron (Ufiian suisse du commerce ei de l'industrie. Zurieiij . 

4) Les fonds privés déposés dans les archives publiques : 

Les Archives Publiques peuvent recevoir les archives d'entreprises ou les 

archives d'associations. Dans certains pays elles ont même un droû de préemption à 

l'occasion de faillites de sociétés. 

5) Les archives d'entreprises ; 

Cette catégorie comprend les archives gérées par leur producteur. Les archives 

de Xesilé. du Crétin .Suisse, et de Roche, en sont les exemples les plus connus. 

Elles comprennent les documents d'mtérét historique qui ne sont plus d'utilité 

immédiate ou directe poui la marche des affaires de la société. Elles correspondent 

en général aux archives détlnitives, par opposition aux archives courantes et 

intennédiaires. Ces dernières sont gérées selon des paramètres qui lein- sont 

spécifiques. 

.•\ucun bilan actuel n'a été dressé pour les archives mtermédiaires ou les 

archives historiques des entreprises publiques. 11 m'a donc paru im|)oitant d'cssaver 

d'analvser la situation des archives des entreprises publiques en prenant celles des 

-Archives de la ( ' . I . ( ) . comme étude de cas. 
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Problémat ique : 

Dans ce travail. la question abordée est bien celle des archives des 

entreprises publiques, autrement dit celles qui relèvent du domaine de l'Etat. La 

question posée est celle du lien entre lentreprise. en sa qualité de productrice 

d'informations documentaires, et les archives en leur qualité du support 

documentaire. Quel est le sort que réservent les entreprises publiques à leurs 

archives Comment et pour quel usage '.' Peut-on les intégrer dans le système 

d'intormation de l'entreprise 7 

Dans le nouveau contexte économique inteniational. l'.AIgérie a-t-elle une 

politique de gestion des archives de Pentreprise publique 

Oan.s ce même ordre d' idées plusieurs questions iieuvent être posées. La 

première concerne le soubassement théorique et historique susceptible de nous aider 

dans la conq)réhension des problèmes réels liés aux archives des entreprises 

publiques. Cette première permet de formuler une seconde question : quel est le rôle 

de ri î tat dans le développement des archives de l'entreprise publique ? 

Hypothèses : 

L'hypothèse de départ est simple. Il en est des archives des entreprises comme 

de celles des administrations centrales et des collectiv itc.̂  locales.\'IIes connaissent 

un problème de statut, un problème d'identité, un problème même de regard cl de 

prise en charge par le centre de décision. 

La deuxième Inpothèse: les archives des cntrepn>c> put>liques. en Aigene. 

sont diftlcilement accessibles et rarement organisées pour accueillir des usagers 

iiiîcnics ou externes. 

s o u r i F. Op. cit. p. 262 
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l'ioisième hypothèse : la Centrale Laitière d'Oran (C.L.O.) objet de notre 

recherche, résulte d'un contexte pailiculier né des changements économiques initiés 

depuis les années 1980 date de la première restructuration des entreprises qui se 

poursuit jusqu'à ce jour avec la politique de privatisation. 

Quatrième hypothèse : la question du devenir des archives, de leur prise en 

charge et de lem" gestion dans l'urgence ne sont pas une des préoccupations des 

dirigeants de l'entreprise publique. 

Cinquième Inpothèse : hi question de révolut ion de la situation des archives 

dans l'entreprise est en rapport avec le changement des mentalités. Celles-ci voru 

participer à sensibiliser les entreprises au problème de l'archivage. Bien que les 

archives n'aient pas le monopole de l informaiion. néamnoins les décideurs doivent 

prendre conscience de ia richesse et de ia diversité des archives économiques. 

Cependant, si les décideurs de l'entreprise publique connaissent les lacunes de letw 

archivage, ils ne sont pas toujours prêts à v remédier. C'est pourquoi, i l existe un 

réel problème lié à l'archivage des documents produits par le monde industriel en 

Algérie. 

Sixième et dernière hypothèse : les archives de l'entreprise ont été ignorées 
r 

pendant longienips des préoccupations des archives nationales. La gestion des 

archives du monde du travail en Algérie doit être posée en tenues spécifiques, ne 

serait ce que parce qu'elles ne sont pas de même nature que les archives des 

archives des Collectivités l.ocaie> ou 1"Administration Centrale, i l convient u'e 

changer de ponii de vue et d'ennei dans la kigique de l'entreprise. .Autrement dit. 

rendre les notions d'archivage et de conservation plus compatibles avec les lerine.s 

d'investissement et de rentabilité 
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Méthodologie : 

En Algérie, la question de l'archivage coinmence à intéresser certains 

secteurs de l'éconoinie'a savoir les Hydrocarbures. Notre modeste enquête vise à 

identifier les ditfêrents disjjositifs de farchivage mis en place dans une entreprise 

publique du secteiu agioalimentaiie. C'est pourquoi, cette étude repose en grande 

paitie sur les observations effectuées dans fentreprise C.L.O. où j ' a i travaillé 

comme documentaliste-archiviste pendant deux ans (1996-98). De plus, la filière 

lait constitue Eun des sujets brûlants par son importance dans « / '(i/inicniaiion du 

choycn a par / 'cjjan Jinancicr que déploie le piivs pour iniporier les Iniranis 

(vaches lanières. p(uulre de Uni etc.). 564 iinllions de lUillars mil éié consacrés 

pour souicfiir le prix du Uni ù la eonsommaiion en hJ93 •> 

L'approche choisie est une approche de t\pe qualitatif plutôt que c|uantitatif 

Les résultats obtenus nous éclairent sur le cas d'une entreprise publique. Ils ne sont 

pas forcément représentatifs du vaste monde de Eentreprise. Ces résultats peuvent 

servir à illustrer un certain nombre d'hypothèses de travail préalablement posées 

L'élaboration de cette recherche est basée sur l'analyse des textes 

réglementaires. Notamment la loi 88-09 relative aux archives nationales en Algérie, 

la documentation scientifique relative au domaine de la gestion des archives 

(ouvrages de références, articles de périodiques, actes de colloques .1 amsi que les 

documents administratifs de la ( ". / .( ' / (rapports d'activité, bilans, procès verbaux de 

réunion...). Ces sources et docinnents participent torteinem a la description de ia 

situation des archives de l'entreprise publique, l'our ce faire, cette reciierclie 

s'appuie sur quekiucs principes i'ondanientaux d'organisation avec ))oui souci de 

cerner les grandes ditllcultés que l'archiviste peut rencontrer. -

" Scniinjiirc orL̂ juiisQ p;tr SoiKiinich en 2000 cl en 2001 Î c dépaneniein des .irciiives de celle emreprise ;t 
mené nue eiK|nêle ;in|)rès de ses structures pour ;noir un cM;U de ses archives en 2iini, 

KHALDI. Ali. La lilicrc lait et la stralcgie de ri).R.().l^\l'l\e de ntagisler. sciences économiques. 
Univcrsilé dOnui. 2(K)(), p 2. 
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La méthode employée est un travail d'enquête sur terrain L/entretien et le 

questionnaire ont été mis à contribution. 

i/objet de ntnrc enquête est de comprendre la manière dont les cadres 

dirigeants appréhendent la notion d'archixcs, l li état des lieu.x de l'existant peut 

être dressé au sein de la C.L.O. choisi comme élude de cas. Il est nécessaire de 

préciser que les résultats obtenus ne peu\em en aucun cas être représentatifs de 

l'ensemble d'une branche d'acti\ i té. ("es résultats vont simpicnient permettre de 

dresser quelques constats et de \oir si la cjuesiion des arclu^es s'inscrit dans la 

réalité de certaines entreprises. 

Les résultats obtenus permettront de vérifier les liens possibles entre les 

objectifs édictés par la loi 88 - 09 et la réalité des archives dans Lentreprise. .Afin 

d'atteindre cet objectif un certain type de public a été choisi au dépai l comme étant 

le plus susceptible d'être sensibilisé à la problématique de archives dans 

Lentreprise : ce sont les cadres de l'entreprise de la C.L.O. 

Cet étude se subdivise en trois chapitres : 

Dans le premier chapitre, les liens entre les archives de l'entreprise publique 

et l'Etat ont été étudiés à pattir de la défmition des archives donnée par la loi 88/09 

du 26 janvier 1988. « Les circhiws sont loin Jocunicni conicnani une informaiion 

ifuc! ifu'eii .son lu date laJornie ei le support 

Celte défniition permet 1" articulation axee le deuxième chapitre. Par 

conséquent, il faut admettre que loin docinueni acinninstratif est susceptible d'un 

traitement scientifique spécifique et scientifique ; ce qui est impoilant c'est 

rintormation issue des archives. 

Dans le pois ième chapitre sont abordés. princit)alement. le classemenL la 

protection et Laccès à rintormation qui fondent la mission de l'archiviste. 

I l 



Définition^ historique 
et intérêts des archive « 7 

k3 

de l ̂ entreprise 



Enfin, i l faut noter que cet travail est incomplet sur plusieurs points, cela est tlu 

à la non disponibilité des informations et le difficile accès aux sources 

d'information de rentreprise de ia ( 1. (). Te travail préliminaire peut être élargi a 

d'autres secteurs. 
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( h a pitre I Définition. Iiisfon'tfue et intérêt des archives i!e l\'iurepnse 

Le mot archives est utilisé par les spécialistes dans le domaine de 

l'information et de llnstoire. Mais cela n 'empêche pas q u i ! reste entouré 

d'ambiguïtés, i l existe autant de définitions que d'auteurs. L'abondante littérature 

ne rend pas facile la perception du concept d'arcinves. Ce concept reste ambigu, 

aux veux des fonctionnanes et des managers des entreprises. Pom disposer d'une 

grille d'anal\se susceptible de nous aider à aborder le thème d'archives dans 

l'entreprise publique algérienne, nous nous sommes basés sur la détlnition des 

archives donnée par la loi 88'09 du 26 janvier 1988 relative aux archives nationales 

d'.Algérie. Lu particulier son! abordes les cléments constitutifs de la notion 

d'archives, l'intérêt des archives d'entreprises, enfui est retracée l'évolution 

historique de la notion d'archives dans certains pav s et dans r.Algérie. 

\  Définition des documents d'archives : 

Cette loi définit les archives dans ses articles 2, 3 et 4. Poiu" l 'an. 2 : les 

dociiinenis d'urchives soiii au sens i/c la présente loi. des d(K iimefiis conicnani une 

infonmillon. quelle que son leur daie. leur forme ou leur suppori uiaieriel. produits ou 

reçus par toute personne physique ou morale ei par loul service ou organisme public ou 

privé dans l'exercice de leur aciivlté »^ En complément, l'ailicle 3 précise que ; « les 

archives sonf. au sens de laprescnie loi consinueespar l'ensemble des d<Kuntenisprodiiiis 

ou reçus par le parti. 11 .lai. les colleciivifes locales, les personnes phvsiques ou morales 

du droil public ou du droit prnè. dans l'exercice de leur aclivnè. idenlifiees fhir leur 

inlérêi ei leur valeur ef soil conservées par leur délenteur ou leur proprieuure, soil 

iransmts a rinsiinulon ti'archives conipéieiiie Il est précisé que dans Lanicle 4 •• la 

conslluiluui d'un fonds j"arcluves et la conservation des documents irarchives soiu 

organisés dans I nilerêl public •>. 

^ Loi ii° R8-()y du K' ''"^^ iCtiAïsc im\s rwUoruiics. J.ft R .\" 4. 2'''ii 'U'SS. [lîfSf 
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Chapitre 1 Dêpnition, historupie et intérêt îles archives de l'entreprise 

A la lecture de la définition légale des archives, on peut se demander quelle est 

la relation entre <'archives» et « d o c u m e n t s » ' ' Si les archives, sont tous des 

documents, ou encore, si les documents naissent archives f st-ce qu'ils le 

deviennent ' Si les documents naissent archives pourquoi ce terme « archives » 

n'est pas intègre dans l'organigramme de l'entreprise'^ Cette subtilité est mieux 

appréhemlée en langue anglaise, puisqu'elle possède deux mots ditïérents 

équivalents au français « archives ». Le premier. « records » désigne les documents 

utilisés par l'administration dans la gestion courante ainsi que les documents utilisés 

dans rétape intermédiaire, le second mot « archives » désigne les documents qui 

ont perdu leur utilité première et entrent dans Làge historique. Cette distinction est 

d'ordre chronologique, par contre les archives dans la terminologie française 

s'appuient sur le principe de la continuité « les ciocumeius sont clés leur création 

clans les bureaux de l'culunnistration.. », '" ce principe s'applique aussi aux 

documents d'archives en .Algérie. 

En poursuivant la réflexion sur la définition des archives donnée par ia loi 88-

09 relative aux archives nationales du 26.01.1988, on peut distinguer cinq éléments 

caractéristiques : Ensemble de documents qui sous-enîend ia notion de fonds 

d'archives, la notion du producteur, la date, ia forme et entln le suppoit. 

/-/ Le fonds d'archives : 

Le concept du respect de Lunite archiv istique de base. !e fonds d'archives. 

découle de iappîication du j)rincipe de respect des fonds. Pour nuchcin' ' , les 

raisons qui justitïenl ce principe sont diverses et nuiltiples. i l estime que poui 

apprécier un docuineiu d'archives, il est mdispensable de connaitre quelle personne 

'idem plOd 

"Diichciii. .M Le respect des fonds en arcinvisnque : princip^^ tlieonquc et problèmes 

pratiques, (iazeue des archives. N'̂ 97.2'"" Inm .1977 p2.'̂  
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Chapitre I Définitifni. hisforiifue et intérêt des archives de l'entreprise 

a produit ce fonds En quelles circonstances i l a été produit '? Pourquoi et dans le 

cadre de quelle procédure Pour quelles tins et connnent il a été reçu ? (3r ces 

questions ne peuvent être résolues, puisqu'il existe comme le souligne Duchcin des 

problèmes théoriques et quelques difficultés pratiques qitand on veut définir uti 

fonds d'archives. Il faut savoir déflim' la délimitation et la hiérarchisation des fonds 

d'archives entre eux. les changements de compétences entre les producteurs des 

fonds et les influences de ces variations sur la déternunation de leur provenance, 

sur le classement en fonds ouvert ou clos eî le respect de l'ordre interne de ceux-ci. 

Duchein a analysé chacune de ces difficiillés et les a confrontés à la théorie en 

proposant des solutions. 

1.1.1- /.c fonds et la hiérarchie : 

Le besoin de définir le fonds d'archives a été ressenti depuis près d'un siècle 

et demi »'v La poitèe de la notion de tonds a connu de grandes mutations vue les 

caractéristiques culturelles de chaque i)ays. l' inflation documentaire et l 'évolution 

vertigineuse des technologies de l'information et de la communication ainsi que la 

diversité des organismes producteurs des fonds d'archives. Par conséquent, ils 

peuvent présenter des cas simples et des cas complexes : 

• (MS simples : c'est le cas des organismes ou le nombre de personnel est 

limité. Dans ce cas. les tâche> du peisonnel ne sont pas ré])a!ties entre 

plusieurs divisions ou secteurs aussi leurs attributions sont précises. A titre 

d'exemple les archives des collectivités locales. 

Ce type d'mstitutions change rarement ses activités. Par conséquent, i l v a une 

certaine comunnie dans la iiroduction eî ia conservation Û C N areliives. .Ainsi, les 

arcinves garderont toujours pour tuielle le uièmc organisme. 

Couture. Carok- Ixs roiiclioiis de TarciiK isliqiie eonieiiiponMiie Quélx:e P l . Q i*̂ **"̂  p225 
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Chapitn' I Définition, historique et intérêt des archives de l'entreprise 

• C'̂ v complexes : c'est le cas. notamment des organismes ou le nombre de 

personnel est important et ses attnbutions sont multiples. Contrairement aux 

organismes à structure simple, les taches du personne! sont reparties en 

divisions ou sous directions etc. dont chacim pratique une pailie des 

attributions. Si on prend l'exemple des archives de Naftal ' ' . On remarque 

([u'aprcs (piarante ans d'existence, on ne peut pas réunir tous les fonds 

d'archives de cette entreprise dans im seul lieu. 

Cependant. Naftal. à l'instar des autres entreprises algériennes, a connu des 

mutations structurelles dans son organisation et dans stMi mode de gestion. De 

plus, elle « a évolué dans le contexte d'une économie en voie de développemeni 

forienwn/ désarticulée . Naftal est une entreprise issue de la restructuration 

du secteur de l'énergie ayant donné redéploiement des biens et services. Naftal a 

hérité d'une nmltitude d'informations, de données, études et autres stockés au 

mveau des locaux. Il est important de noter que la .société Naftal consomme 

« actuellemen/ onze (II) millions de documents par an. dont tro's (S) millions 

liés à la commercialisation »'^^. 

Dans les textes réglemcntaiies des années 1960. rien n'évoque le Si>rî des archives. 

Néanmoins la législation coloniale a continué à être en vigueur ius(|u aux années 

1980.Dans ces années, outre les anêlês publiés dans le J.O. une circulaire du 

Scminairo sur la gestion des archues Nattai ! 5ci 1'»jam ter Direeîion des .-Nrehivcs 
Nationales 

Saci. I). t oni)3tab)lHe de I entre|irisc et le s\e eeononnque l'expérience algeiiciine Alger : 
O.Vl. I W l p?-ll 

' Séminaire strr la gestforr des archi\s de Nattai, op-
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ministère des industries légères fait des archives « des élétuents précieux du 

patrimoine de l'entreprise »"'. 

Face à la question des archives et aux problèmes liés aux entreprises à stmcture 

complexe, deux propositions peuvent être envisagées : 

• La première consiste à constituer le iond.s d'archives au plus haut niveau de 

ia liiérarehie. le sommet de la pv ranude de l'administration. Cette 

conception, dite imiciste veut que le fonds soit le fonds unique des archives 

de ri'.lai. Ceitaines banques inteniationaics pratiquent cette conception. I,a 

banque Rothschild 'Vn est Lexemple le plus parfait. 

• Dans ia deuxième proposition, i l est envisagé de réduire le fonds d'archives à 

la plus petite cellule. .Autrement du. ia cv)nser\ation des archives se fait au 

niveau de chaque tlliale ou unité de i'enneprise comitie la C.L.O par 

exemple. 

Ccitains auteius ont proposé d'autres détlnitions pour le fonds d'archives. 

Pour H. Jenkinson «le fonds est l'ensemble résultant du iravail d'une 

administration quelle que soit la taille de celte dernière, constituani un tout complet 

pLir lui-même, capable de traiter de façon indépendante sans l'intervention d'une 

autorité supérieure, unis les aspects des affaires cfui sont sous su compéiente »'^. 

Pour j . Buck " le record i^roiip est une unité arcluvistique établie de façon 

Duchcin, M op. cit p U> 

l-amillc d'origine allemande, qui fonda au .XiXc siècle des établissements bancaires dans 
plusieurs pays d'turope : ses membres descendent tons du mcine ancêtre. Mever .-\msciiel 
Rothschild ( I74."-1XL') Pendant près de deux siècles, cette taniiliejoua un rôle unpoitanl dans 
1 histoire économique européenne 

fjKvclopcdic Microsttti^ l-jiccirnin HK}2. < i9V'.>-^'Ki! Microsoft Corporation 
D U C H L I N . M op eitp 16 
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arbitraire en Joiiciioii de Ui provenance des dociinienis ci du besoin d'aboutir à un 

ensemble il'une taille ci d'une innure convenables pour faciliter le travail de 

classement... »''^ 

Dans la définition de Jenkinson. i l est clair que le producteur de fonds 

d'archives a tout les pouvoirs sur lui dossier. Bien sûr celui ci reste toujours le 

produit d'un processus administratif qui touche plusieurs nivaux de contpétences et 

de décisions. Cette formule est idéale mais en réalité aucime administration 

publique ou d'entreprise n'a le pouvoir de régler ses affaires «sans inten'ention 

supérieure ou extérieure »" . Par exemple chaque direction de l'entreprise C.L.O 

produit, ccites. des archives qui sont au stade de la production, distinctes de celles 

des autres directions, mais elles sont étroitement interdépendantes de ces dernières 

et ne peuvent pas être considérées connue autonomes. Mais dans la detniition de 

Buck. on a l'impression qu'à force de limiter l 'unité arehivistique. le fonds 

d'archives risque de perdre toute signification (la notion de fonds), 

Duchein va plus loin encore, dans sa définition. Le producteur de fonds 

d'archives ou Lentreprise doit posséder un nom et une existence juridique, avoir des 

attributions définies par un texte de loi. comme il est nécessaire d'avoir une 

position bien définie dans ia hiérarchie administrative. L'existence d'un 

responsable et d'un décideur est indispensable. Sans oublier que lorganisme qui 

produit les fonds daicinvcs doit avoir une existence juridique et un niveau de 

compétence. Lnfin. i l faut travailler avec une notion nouvelle : la hiérarchie des 

fonds. Celle-ci doit concorder avec la hiérarchie des producteurs P'Om pouvoir 

déterminer les compêterico> des organismes sur les fonds d'archives. 

Duciiein. \ op cit p, 22 
Duchein. M op eit p p 12 
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1.1.2 - Chan^f^ement de compétences : 

Quand il sauil des fonds d'archives couteniporaines. il est difl lcile de dire 

avec exactitude, si cet organisme a \raimcnt cessé d'exister, théoriquement, une 

entreprise qui disparaît perd son existence juridique. Or le fonds d'archives ne va 

pas disparaître pour autant. La question qui se pose, ce fonds dépendra de quel 

organisme L'organisme sup|)rimé. ou l'organisme créé'. ' 11 \ deux situations 

roiganisme supprimé peut être remplace par un autre organisme. Par exemple, 

O.N'..A.L.\IT a théoriquement transféré .ses biens a L'O.R.O.L.Air. Dans ce cas. i l y 

a une ceiiaine contmuité et les archives ne sont pas en danger. Dans le deuxième 

cas. l'organisme crée ne prend en charge qu'une partie de l'organisme supprimé. Si 

on prend le cas des entreprises publiques économiques privatisées, i l faut se 

demander: lentreprise privatisée remplacera l-elle lentreprise dissoute dans toute 

ses fonctions Ou \ t-elle simplement prendre une de ces prérogatives .\ussi 

cette nouvelle entreprise aurai-t-elle le droit d'hériter des documents (ce qui reste 

de l'entreprise publique ^ 

Il ne tant pas oublier que l'entreprise qui a succédé l'entreprise dissoute aura 

probablement besoin de certaines archives tels que les documents relatifs au 

cadastre par exemple. Ces documents sonf communs a l'entreprise dissoute et a 

l'entteprise créée. Il v a donc consenation et transmission du tonds. 

De plus, avec l'ouveilure. même modeste, des capitaux, ia question va se poser 

de savoir jusqu'à quel niveau fixer la limite du secteur publique .* L'entreprise 

E.N..A.D. a cédé son capital social au groupe industriel allemand Henkel. dans ce 

cas quel statut pour les archives de L 'L .N.A.D ? 

La loi 88-09 du 26'01 1998 relative aux archives nationales stipule dans son 

art.22 que les f/ri^oufsuies cités en an.3 sont leinis de conserver en bon étal et bon 
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ordre les archives cpi 'elles détiennent »'\e plus chaque entreprise a ses 

pailieularités. 

En fait, lorsque, les archives de l'entreprise change de nom ou de place dans le 

système administratif ceci ne \ pas affecter le contenu des archives, mais quand il 

> a un transfert de documents entre l'organisme supprimé et Porganisme créé, c'est 

la date du transfert qui déteimine la compétence sur le fonds. Comme il est 

indispensable de connaitre la provenance du fonds d'archives. 

/. 1.3- \ofion de provenance : 

Détenniner la provenance d'un fonds d'archives est chose simple quand 

l'organisme producteur conserve le fonds dans son intégralité et assure lui-même le 

versement de ce fonds. Mais, dans le cas ou un organisme autre que le producteur 

du fonds verse ce deniiei. comment déterminer la provenance du fonds C'est 

pourquoi, i l faut savoir si ce fonds a garde son ideiuné et son individualné ou pas. 

Par conséquent, le fonds doit être considéré comme provenant de l'organisme 

producteur même s'il a été recueilli par d'autres organismes « La noiion de 

provenance est liée à celle du producteur ^>~~. Lorsque le fonds a subi des ajouts ou 

des diminutions, on le considère comme provenant de l'organisme qu' i l a recueilli. 

« La notion de provenance est liée à celle de versement ».^ Toujours est i l qu' i l faut 

savoir quand peut-on parler de fonds ouveil et de fond clos ? 

/. 1.4- Fonds ouvert et finnis clos : 

L'n fonds est du ouvert, lorsque Lorganisme qui le prodint est vivant ou 

toujours en activité. Par contre, le fonds est dit clos ou terme, quand lorganisme 

producteur du fonds a cesse d'exister. On peut a[)piiquei cette noiion (fonds clos) 

-' Loi X8-{W op. cit. 

Duchein. \  op Cil p 22 
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«aux archives du nuiyen-ài^e ou de Cépoque anlérieurc aux révofunons (ht j</'""' 

siècle ainsi, pour /'l-.'urape. les diverses insiiluiions de dii^e féodal, et pour 

1 Antérique. celle de l'ère coloniale >*''' 

Quand il s'agit des archives contemporaines, les choses sont phis coitipiexes. 

La suppression d'un organisme peut prendre plusieurs forities. L'exemple de 

l'entreprise algérienne illustre ces propos. L'entreprise de l 'époque coloniale (avant 

1962) a continué son activité, mais son statut a changé. La question qui se pose : est 

ce que les archives de l'entreprise de la période coloniale sont considérées comme 

fonds clos ou fonds ouverts ' On prend l'exemple de la société nationale de 

transport ferroviaire (S.N.T.L) pour pouvoir répondre aux questions suivantes. La 

première h) pothèse : est ce que la S.N.'I'.L algérienne (organisme B) est 

indépendante de la SN IF française (organisme A) Dans ce cas. il v a une coupure 

entre roiganisme (.-\ et l'organisme (B) donc le fonds d'archives de Lorganisme 

(.A) est clos. La deuxième hvpothèse : est ce que la S.N.'l .F. algérienne a remplaeé 

la S.N.T.F. française dans toutes ses prérogatives'.' Dans ce cas l'organisme (B) 

succède à Forganisme (.A). Il s'agit simplement d'un changement de nom ; le fonds 

d'archives suivra une certaine continuité et le fonds (.AB) reste ouvert. La troisième 

hypothèse : est ce que la S.N.T.F algérienne a pris seulement une partie des 

prérogatives de la S.N.T.F française"^ Dans ces conditions peut ow considérer le 

fonds de l'organisme (.A) comme fonds clos ou fonds ouvert Si Forganisme {Al a 

été siq)primé et a transféré ses compétences à l'organisme (B), donc le fonds de 

l'organisme (A) est clos eî le fonds de Forganisme (B) est diiiéreni du fonds de 

Forganisme (B). 

idem [1 21 
t̂ iictiein. M op eil .2 
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Cependant, un fonds reste ouvert tant que rorganisnie qui le produit est 

\ivant. Ceci peut durer dans certains cas plusieurs siècles par exemple « k's fonds 

du dcpc/ricnicni hrifannic/tte. Dans ce cas les archi\s ne \ont pas attendre que 

le fonds soit clos pour le traiter, lis applitiuen! - le inincnicni dvnamupw cpii ;e.tn\lc 

la noiion de l'unité de f<uids tout en le fracnonnafii lie /aç(ni à lui permettre son 

explottaiion Ce qui nous incite à nous demander comment peut -on appliquer le 

iesj>ect des fonds tout en respectant le classement interne d'ortgine ? 

/. 1.5- Le respect des fonds et le respect du classement interne dUtri^^ine : 

Les difficultés que soidè\ent l'application de respect des fonds sont multiples. 

Une de ces ditllcultés : Est ce que l'archiviste doit conserver les dociunents selon le 

classement donné par leurs producteurs ? Muïlcr. ! eilh et Pruin ont une théorie sur 

ce sujet le svsienie de classe/ueui / mierne des fonds j ilon eue fonde sur f 'ori^anisiUUMi 

fyriiuinve du fonds tlarchives, ipii corresp(Hiddans ses ijrandes fi^^^^nes avec l'ori^anisitlion 

de l'iidntittisiraiion dont il provient y^^^ Cette affuniation risque d'être optimiste. Ces 

auteurs hollandais ajoutent aussi «qu'il convient de retahlir d'ahonl d'auiani que 

possible l'ordre primitif : plus tard seulement. I on pourra piger si et Jusqu 'à quel point il 

sera désirable de s écarter de cel ordre. »" 

Il est évident que le classement donné aux documents par leius organismes 

producteurs des archives, n'est jamais im classement méthodique basé sur les règles 

de classement arehivistique. Le classement primit i f ou d'origine est conçu pour 

répondre à des besoins purement fonctionnels et bien sûr i l est calqué sur 

l'organisation des bureaux. Cependant le classement arehivistique doit répondre 

aux besoins de la recherche. 

Duchein. .M op. Cit p 2.̂ . 
"̂ Dueheni. M Respect des tonds op cil. p 2? 

" Idem p25 
idein, p 2."̂  
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D'autres difficultés subsistent, quand i l y a lui mélange de documents de 

diverses provenances. Il faut ajouter aussi que les organismes producteurs ne 

pratiquent pas un classement continu et rigoureux. Dans certains cas. le classement 

adopté peut imire au classeineiu prêcécicni avec effet rétroactif portant parfois sur 

plusieurs années Donc, i l est f ict i f et risqué de prendre le classement d'oiigine 

des documents comme base de classement arehivistique. Si l'archiviste décide 

d'adopter le classement donné par l'organisme pioducteur. i l devra s'assurer : 

• que le classement donné par l'organisme producteur a été réellement réalisé, 

poursuivi et conservé ; 

• que le classemem s'étale siu" une période assez longue : 

• que le classement donné est compatible avec le principe du respect des 

fonds : 

• qu' i l englobe l'ensenible des documents composant le fonds. 

Enfin, le fonds d'archives, c'est-à-dire l'ensemble des archives avant une 

commune provenance, reflète ordinairement la structure de l'institution dont i l 

résulte ou les activités de la personne à qui i l appartient. Il est donc nécessaire de 

connaître les différents rouages d ime institution et son évolution historique si l 'on 

veut se retiouver aisément dans ses archives, mais un examen minutieux de la 

sti"ucture du fonds permet, seul, d'analyser l'organisation qui lui a donné naissance. 

L'application du prineific tle respect des ïowih d'archives est exigée, mais en 

réalité l'archiviste sera iotijours contraint d'une pan à respecter îa nature du fonds 

d'archives qui est un produit nr<^anicpie du t'onctionneinent de i"organi>me qui l a 

crée. et. d'autre pari a satisfaire les besoins des chcrcheins. Ce dilemme peut être 

résolu si l'archiviste antve à faire coïncidé, grâce aux instruments de reciicrche. le 

24 



Chiipitrc I Définition, historuine et intérêt des archives de l'entreprise 

maintien des <̂ smtes des docunienis ipn sont rompues dans le classement des fonds, 

piu- suite des variations de structure et de compétence des </ri^anismes »'*'. 

1.2 Produits ou reçus : 

Au cours de ses aclivités. un organisme produit ou reçoit des documents. 

Les archives sont constituées de l'ensemble de ces documents. Ceux-ci sont la 

preuve de cette activité. Cependant, les docinnents créés ou produits par 

l'administration ou Lentreprise ne sont pas destines à être des documents 

d archives. '< // // Y a ni auteur, ni desnnaïaire. ni motif d'écrire ou 

d'enre:e.isirer y> ' Cette afflmiation |)eut être contestée, toujours est-il que « le 

desiinalaire est l'auteur lui-même, qui soiihaiie se retrouver lui-même au-delà du 

temps présent » " Les documents d'archives sont produits ou reçus pour les besoins 

de la gestion d'un organisme. 

1.3- La date et le support du document : 

La notion d'archives n'est pas liée au suppon. Lue photographie, un film ou 

une disquette peut être des archives au même titre que le document papier. Un 

document est considéré comme archives dés son élaboration. 

On ne peut limiter la date, !e support ou la forme des archives. Peu importe la 

date du document. On ne peut séparer les besoins de la gestion de ceux de la 

recherche, surtout s'il s'agit des archives contemporaines- L'U jounialisie ou un 

décideur peuvent utiliser le même document d'archives. 

Duchciii. M op, Cit p 26 
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Les documents prodiuts ou reçus sont dorénavant des arclii\cs dés leur création 

dans les bureaux. Selon la théorie de Th. Schellenberg " on distingue trois étapes 

ou âges d'archives : 

• /'" étape chte : (irc/iives courantes on vivanie. (en anglais ciirrent records} : 

Dans cette étape les documents ont une utilisation fréquente et imniédiate, 

la durée de conservation \arie entre quelques mois a des années. 

• j * ' " " éfa/ye dite : archives niierniéc/iaires : (en luii^/ais iniennédlaie records/ : 

ces documents ayant en général plus de cinq ans d'existence. Leur utilisation 

est moins fréquente par l'administration et les documents sont conservés 

dans le dépôts ou services de pré archivage.. 

• J'""" étape dite : archives hisiorupies len anglais archives) : 

Làge de ces docinnents est de 30 ans et plus. Dans la majorité des cas. ces 

documents ne présentent aucun intérêt pour l'administration sauf dans 

certaines situations. 

L4- La forme des documents : 

L'apparition de nouvelles techniques dans le travail des administrations a 

engendré la création de nouvelles formes de documents. L'évolution de ces 

techniques est d'une rapidité extraordinaire. Désonnais, plus le document-papier, 

les archives peuvent prendre tl"autres formes : photographiques, iconographiques-

audiovisuelles ou encore électroniques. 

Lu rapport manuscrit, tlactv lographié ou saisi, une cassette ou une lettre 

peuvent être considérés tour à tour connue un document et comme une archive 

Dan> le premier cas. le mot <^documenf" insiste sur le contenu trun message 

e.xprime [)ar un auteur ou plusieurs auteurs : ou qu'il ait délègue a une maeinne ie 

"Dnuliciii. M les svsicmcs iialionaiix d\iiclii\cs. Alger. N \o\eMil)fe i'>V2 
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soin d'enregistrer des sons, des images ou d'autres phénomènes. Dans le second cas. 

on élargit la source d'iniormalion que constitue l'archive en prenant en conq)tc le 

pourquoi de cette archive, sa cause directe ou indirecte, son destinataire, (c i te 

approche réunit aussi les connaissances tacites des acteurs de l'archive au moment 

de sa création, c'est-à-dire les éléments de renvironnement personnel ou de la 

culture d'entreprise qui n'ont pas été exprimés en clair mais qui permettent de mieux 

comprendre la raison t lé l re du documeni. // convient de souligner ipie. duns les 

ileiLx eus. lu préservitiion du support esi un préuluhle à l'existence de l'urchive 

La conservation de ces documents ne pose guère de problème, l̂ ar contre. 

Lincompatibilité de matériels pose quelques problèmes techniques à la lecture de 

certains documents électroniques 

.Ainsi, quel que soit ie périmètre de productioii de l'archive, celle-ci est linuice 

par six éléments de force mégale ou variable mais mondialement présents, a savoir : 

un support, un message exprimé, un auteur, un destinataire, un moiif ou mobile de 

création et un contexte de création, en partie non dit ou tacite. 

En fait quelle que soit la défmition que Lon donne aux archives, celles-ci sont 

inévitablement une source d'informations. Cette source doit être intégrée au 

système d'information de lentreprise. 
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2. Aperçu historique sur les archives économiques : 

Très enipiric]uemont au départ, les archives netaienf gardées qu'en raison de 

leur valeur législative ou adniinistrati\e. c'est à dire (ju'elles se limitaient à un rôle 

de secret n'avani (]uc peu d'affinités avec le domaine du savoir et de la 

connaissance II faudra attendre ia révolution industrielle pour sentir le besoin 

d'organiser les documents issus des firmes on des entreprises. 

Plusieurs pays en Europe ont de solides traditums en matière de commerce 

inteniational. tel que Pl-spagne. l'Italie, la France, ia Belgique, la Hollande... etc.. 

mais s'agissant des arcinves économiques de ces pavs. il faudra attendre le début du 

XXe siècle pour pouvoir parier d'un réel changement. 

Au cours des années 1920. on assiste à plusieurs changements économiques, 

techniques et scientdiques modifiant ainsi l'environnement arehivistique. « Une 

grande entreprise industrielle au X/Xe siècle, conservait essentiellenieni dans ses 

archives les dossiers du conseil d'adnnnisiraiion ei des assemblées générales des 

actionnaires, la compiahiliié. les dossiers du service commercial, les dossiers 

lechnicpies et pour peu de temps- les dossiers de personnel A présent, s'v" sont 

ajoutés d'autres types d'archives, telles que les archives des bureaux d'études ou les 

archives des services de gestion de stocks, etc. I,'administration contemporaine 

évolue rapidemenl. en même temps que les movcns de traitement de l'information, 

ainsi que la diversitication de la clientèle (utilisateurs des archives économiques). 

DuchciiiI^La rcvoliilion arehivistique ; le defi des a:cln\es modernes a l'archiviste <iuzcUc ilc-
archives N"SO, 1^73. p 1.̂̂  
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l*ai" conséquent, la situation est appelée à être vue en fonction de ces nouvelles 

réalités. Il laut noter aussi que « les congres ntternationanx i/'archives leur ont 

réservé une place de choix Plusieurs congrès se sont tenus à Paiis en 1951. à 

Florence en 1956 et à Stockholm en 1960. Depuis, la section des archives du monde 

de travail et des affaires (l.C.A, I .S.I) a multiplié ses efforts pour l'organisation et la 

gestion des archives issues du monde du travail. 

Au cours de sa réunion des 6 et 7 mai 1996 à .Athènes. le comité directeur de la 

section des archives du monde du travail sest surtout préoccupé de la planification 

des sessions publiques de Pckm et de la préparation d'actions futures. l;ne fois 

encore Le comité s'est réuni a Stockholm les 2 et 3 juin 1997 pour préparer la 

session publique de I99S. qui a eie organisée conjointement avec l'International 

Association of Lahonr Llisiory !n<iitutions (LAA..tLI). Cette session, qui s'est tenue 

à Milan le 18 septembre 1998. a tenté d'établir une passerelle et de réduire la 

distance entre les archivistes d'entreprises et les archivistes d'organismes sociaux, 

distance qui semble persister malgré la similitude frappante des problèmes et défis 

rencontrés, et malgré rintérêt croissant des historiens pour des sources dont la 

pertinence et la complémentarité sont évidentes pour le inonde de la recherche 

aujourd'hui. Les communications ont été présentées par ï'aola Carncci lïhéone et 

praticpie de l'évaluation des documents), Lesley Richmond (L'an de l'évaluaiioni : 

Un outil essentiel pour les archivistes d'entreprises) .Anna Christina Ulfspane (La 

création des archives d'cnireprises et l'âge des nouvelles techniques de 

l'iiforma!i(uii et .Alessandro ! ^mibardo (Les archives insKu-iqucs de l'Ansaldoi. Le 

comj)te rendu de la .session a été publie par le secrétariat de IIALHI les 

comnnuitcaiions de /.. RiLhmnnJ et . - ( . ( ' . ( Ljspan-c ont été publiées dans Jainis 

1999. 

MLIIIUCI darchivistique théorie et pratique des archive^ pwhiiques en ("ranee Pans 

S I : V P H.N . 1 9 7 0 p 14 
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A la inêine époque, la section a ouvert un site Internet maintenu par l'Institut 

nilcrnulionol J'histoirc sociale (l.l.S.Cn (/'.iinsienlam. 

Au mois d'a\ril 1998. la section a publié à la fois sur papier et sur le Web le 

premier numéro d'une Xeuslelter dont la rédaction est confiée à Bruce Sinitb. En 

1999. la section a donné son accord pour la publication du ( inicle des soin-ces sur les 

invesiissenienis étrangers en I:spagne. rH()-!')l4. réalise par Teresa Tortella. est 

apparu en 20U0. 

La réunion du 25 septembre était publique et a été consacrée à 'La 

glohalisaiion Jes archives d'entreprises et ihi nifinle dit traviiti'. Trois 

communications ont permis d'engager un débat sur cette question d'un grand intérêt 

à la fois pour ies archivistes et les utilisateurs des archives. Ces communications 

étaient consacrées à « laJitsion et aciptisiiunis: Les canséquenees aeiiielles sur les 

archives d'entreprises en Amérique du Sord», « Les fusions: étude historique sur 

leurs conséquences sur les archives de l'Europe du !\'ord » et les conséquences 

des fusions et acquisitions sur l'archiviste d'entreprise: réflexions sur les prohlénies 

rencontrés » 

2.1- Les archives économiques dans certains pays d'Kurope et d'Austral ie : 

l-.n Europe, il tant remonter au début du .XXe siècle pour constater que des 

entrei>i"ise5 commencent à emplover un personnel ionné à la gestion d'archives. 

Cela ne doit pas faire oublier que l'entrepnse a toujours organisé ses archives pour 

défendre ses droits. C'est pourquoi les historiens ont travaillé sui des archives du 
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XVe siècle comme celles de Monte Dei Paschi di Siena, en Italie, ou du XVlème 

siècle comme celles de Fugger^'' en Allemagne. 

Les Allemands, sont les premiers à prendre conscience de la nécessité 

d'organiser leurs archives économiques. C'est, notamment le cas de l'entreprise 

Krupp' a Essen qui a organisé ses archives en 1905^^. Les Archives Siemens à 

Berlin et de Bayer (1907) étaient gérées par des professionnels. C'est le texte d'un 

historien, Armin Tille (1870-1941)^^ qui en est la pierre angulaire et qui, selon 

Angela Toussaint*' ,̂ revêt toujoiu"s des aspects actuels. Il met en place le concept 

d'archives régionales. Quelques temps plus tard, un économiste, Richard Ehrenberg 

(1857-1921) met au point une méthode de recherche comparative sixr le commerce. 

Pour ce fajre, il réunit un important matériel provenant d'entreprises agricoles, 

industrielles et de vente. Son travail suscita l'intérêt des entreprises et décida 

quelques-unes à gérer leurs archives de manière professionnelle. En 1906, on 

assiste à Cologne à la création du premier centre d'archives d'entreprise le 

«Rheinisch Westfalische Sarchiv» avec l'aide financière de la chambre du 

commerce. En 1913, fut organisé le premier congrès sur ies archives économiques. 

En Angleterre, ce n'est pas avant les aimées soixante qu'un nombre significatif 

d'entreprises emploient des archivistes. Leur effectif s'est accru dans le dernier quart 

du vingtième siècle'***, mais de manière inégale selon les secteurs. C'est en général le 

secteur bancaire qui se soucie le plus de la santé de ses archives. 

w.planel.cli/arcliivcs-€ntrcprisc/ahe-b2.htntl élait disponible en 2003. 
Familic d'indusuicls allemands, qui possèdent et dirigent des usines sidérurgiques et d'anucmcnt 

implantées dans la RUHR et fondés en 1812- 1887. 

vv^v\v.archivesnationales.cultures.gouv.fr/com/tT/historique2.htm était disponible en février 2003. 
^ \\^\^v • planel. ch/archives-ent reprise/alïe-b2 .html était disponible en 200!î. 
^'Idcm. 

^ \\^\^v.planetch/archivcs-€ntreprise/ahe-b2.html était disponible en 2003 op.cit. 
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Une deuxième période favorable à la constitution d'archives industrielles est 

celle des armées 30. Une initiative importante vient de l'Angleterre avec la création 

du Business Archives Council (B.A.C) en 1934, réunissant particuliers et institutions 

intéressés par la préservation d'archives du monde du travail. A cette même époque, 

quelques entreprises anglaises mettent sur pied des Archives, de même qu'en 

France, mais sans grands résultats. H y a, d'une part, une campagne menée par 

l'École des Annales'*^ , ainsi que L'université de Manchester et la revue 

« / 'Economie History Review », qui vont aussi créer im courant d'opinion en faveur 

des archives de l'entreprise qui visait à mettre en valeur l'histoire du commerce et 

d'autre part, l'énoncé d'im certain nombre de recommandations par les Archives 

nationales. 

Au Danemark, c'est le centre à'Aarhi fondé en 1948̂ *̂ , qui est chargé de la 

collecte des archives industrielles et commerciales du Danemark. En Australie, les 

archives des entreprises ont été prises en main par l'Université Nationale 

Australieime. « Les premières archives connues d'une firme, remontent à 1825 mais 

ce n'est qu'en 1973 qu'a été organisée une fiyrmation à part entière pour les 

archivistes, des archivistes sont parfois employés par les firmes »^^. Au début, 

l'exploitation des archives économiques en Australie était liée à la recherche 

historique. 

En Angleterre, plusieurs guides sont publiés par le B.A.C et la Royal 

commission on historical manuscripts. Deux autres publications majeures, sont à 

signaler : John Orbeil, A guide to tracing the history of a business (1987) et le 

'̂ Idem. 
v\-\\̂ v archivesnationalesculturcs.gouv.fr/com/fr/historiquc2html disponible en 2003. 

""̂  Saclicr, Michael. Social histor> & business records in Australia. Colloque sur l'histoire des 
archives d'entreprise. Paris. 1993. 
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manuel très complet édité par Alison Turton en 1991, Managing business archives. 

Les Lànder, de même que les chambres de commerce allemandes créent des 

centres régionaux : Baden-Wurienberg (1980), Bavière (J986), Leipzig (1993). 

En 1949, est créé, en France, un Département Archives du commerce aux 

Archives nationales. Beaucoup de collections ont été sauvées à ce moment Les 

Archives Nationales en France conservent 205 fonds d'archives d'entreprises 

environ 5000 m.l"*"*. En France, la création des premières archives modernes à Saint-

Gobain (1974), a été suivie par plusieurs autres mais ce mouvement stagne 

rapidement. 

En 1982, les Archives nationales de France, lançaient une enquête sur les 

archives du monde du travail. La situation était "très préoccupante". Elles 

recommandent la création de centres régionaux. En 1983, le Centre rhénan 

d'archives et de recherche économiques (CE.KA.R.E), sous forme d'association de 

droit local Alsace-Moselle, fait figure de précurseur. Il s'est doté, dès 1986, d'une 

logistique importante permettant la conservation de 4,5 kilomètres linéaires. Un 

Diplôme d'Etudes Supérieures Spécialisées, mention archives d'entreprises, voit le 

jour à l'Université de Haute-Alsace lors de la rentrée 1990-1991. Le Centre 

Régional de Roubaix est créé en 1993. 

Dans le courant des années quatre-vingt, le crédit accordé en France aux 

archives du monde du travail, et par conséquent des archives d'entreprise, peut 

s'expliquer par trois facteurs importants. En premier lieu, le monde universitaire 

découvre l'entreprise et la reconnaît en tant que discipline. En deuxième lieu, le 

Mctrc linéaire 
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concept de patrimoine, notamment de patrimoine industriel, est à îa mode et mis sur 

un pinacle. En troisième lieu, la sphère politico-culturelle du socialisme régnant 

immortalise sa volonté de soutenir un tel projet en créant le Centre de Roubaix. Et 

comme S. Peck se plaisait à le dire, « j'en ai certainement oublié d'autres, étant 

donné que tout est surdéterminé ». 

2,2-Les archives des entreprises en Algérie : 

Pendant la colonisation française, la pratique arehivistique ditrant cette 

période dans les organismes français en Algérie (1830 - 1962) s'est inspirée de la 

pratique arehivistique française. Par exemple, au service d'archives de la Wilaya 

d'Oran et celui de la wilaya de Constantine, on trouve des archives économiques de 

la période ^coloniale qui existent au niveau du service d'archives de la wilaya 

d'Oran : c 'est la Série H agriculture, commerce et industrie (1838-1958) 

Cette série est l'une des plus importantes par les activités qu 'elle était censée 

recouvrir, Chambre d'Agrictdture, Comité Agricole, enquête agricole de 1868, 

Inspection Générale du Paysannat départemental. Organisation du Commerce 

personnel et syndical, fonds de commerce, conventions collectives, ravitaillement, 

Inspection du Travail, syndicats, main d'œuvre... etc. D'ime manière générale, il est 

difficile de retracer l'histoire des archives en Algérie et plus spécialement, 

l'histoire des archives économiques à travers les âges, bien que ce soit ime chose 

utile à réaliser. 

3.2,1- Les archives et l'entreprise publique algérienne : 

Les documents de l'entieprise publique font partie de son patrimoine, ce 

dernier est par définition public. Les archives de l'entreprise publiques 

appartierment à la catégorie des archives publiques comme le confirme les articles 5 
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et 6 de la loi 88-09^" du 26.01.1988 relative aux archives nationales art5. « Les 

archives publiques sont constituées par les documents historiques et les docinnents 

produits ou reçus par le parti, de l'Etat, les collectivités locales, les entreprises et 

établissements publics ». En complément à l'art.6 « les archives publiques .sont 

insaisissables, inaliénables et imprescriptibles lorsqu 'il est établi que les archives 

sont d'origine publique et détenues par des personnes physiques ou morales. L'Etat 

peut les revendiquer .sans limitation dans le temps » . Dans ce cas où, comment et 

par qui sont conservés les documents d'archives des entreprises publiques? 

Face à la question des archives, le pouvoir a eu trois postures : 

F jusqu'au 1970, le destin des archives des entreprises nationalisées a 

^ été négligé par les décrets de nationalisation des aimées 1960-1970 ; 

2. en 1980, un modèle stéréotypé dans les décrets des années 1980 

portant transfert des biens des Sociétés Nationales aux Entreprises 

Nationales qui envoie à un règlement le processus de partage ou de 

transfert des archives ; 

3. après 2000, aucune disposition réglementaire n'a été prise en ce qui 

concerne les archives des entreprises privatisées. Ces archives vont-

elles être privatisées ? Logiquement celles des entreprises locales 

dissoutes sont versées au niveau des directions de wilaya du secteur 

économique donné. 

« Pourtant la question des archives n'étaient pas totalement inconnue. L'article 34 

du protocole relatif aux activités de recherches et de production d'hydrocarbures en 

Algérie de la Société Getty Petroleum Company. On peut dire que « Getty situera en 

Algérie l'ensemble de ses activités techniques administratives et commerciales 

"'̂  - Amrani. L. Archives et informatique : application de Foutil informatique aux archives de la 
Wila\ d'Oran. -Etat des lieux-. Mémoire de magister : bibliothcconomie : Université d'Oran, 
2002' . p 159. 

* Loi 88-09 op. cit. 
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relatives aux intérêts qu 'elle possède dans ce pays et y détiendra une collection 

complète de la documentation et de ses archives concernant ses activités ». 

Selon Soufi « le sort ré.servé par nos entreprises à leurs archives est pratiquement 

identique dans toutes les entreprises visitées. Ce qui est appelé archives est 

globalement divi.sé en deux grotipes distincts : les dossiers du personnel et ceux des 

finances d'une part, tout le reste y compris les plans, les docttments, rapports 

d'activité et actes de propriété d'autre part C'est ce qui se présente sous fijrme de 

magma qui n'autorise qu'une seide solution, la destruction". » C'est le cas de la 

C .L .O qui était à un moment doimé un des piliers de la production laitière en 

Oranie. 

« Pourtant, les entreprises nées dans les années 1936-19-10 (Acilor/^. puis des 

grandes vagues de nationalisation des années 1945 (S.O.N.E.L.GAZ, S.N.T.F... 

etc.f^ et enfin du Plan de Constantin^, » (entre autres, la Société Bônoise de 

Sidérurgief^ avaient hérité de fonds d'archives relativement anciens. Mais Soufi^^ 

signale que celles de Mokta el Hadid à Béni Saf ont par contre disparu. 

Le plus alarmant est le cas de la plus importante entreprise nationale 

SONATRACH où il n'y a pas de place particulière pour les archives dans l'état-

major de l'entreprise. Le département Archives, ses 96 579,34 mètres linéaires^^ et 

ses 44 cadres, relèvent de la direction de l'administration générale ! il a pour charge 

la gestion et la conservation des archives de la direction générale et des structures 

Soufi. F.M. TEtat et ses archives Op. cit. p. 263 

Soufi, F M . l'Etat et ses archives. Op. cit. p p263 
Idem p263 

^ Idem p263 
Idem p263 

'̂ Idem p263 
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du siège. Que deviennent les archives de l'ensemble des structiu"es ? « ^ Sonatrach 

comme ailleurs, chacun conserve ses archives par divers voies et 

vraisemblablement il n'ai y a aucune pratiqtœ de drainage des archives qite Ton 

peut considérer comme étant archives intermédiaires de valeur minimale pour la 

stnwture concernée »^^. A tel point qu'on a pu, lors des organisations et 

désorganisations qui ont accompagné les transformations économiques de 

rentreprise publique, assister sans réagir pendant plusieurs années à de nombreuses 

pertes de compétences et de savoir-faire et siutout la perte des archives des 

entreprises publiques. 

Les archives de la direction régionale de la Division Forage demeurent à Hassi 

Messaoud, sans aucune relation même intellectuelle avec le département archives 

de la direction générale de Sonatrach. 11 semble que les archives soient une 

structure agissante, mais de façon souterraine voire inconsciente. Sonatrach réagit 

vis-à-vis des archives de la même façon que n'importe quelle petite entreprise 

nationale ou comme n'importe quelle administration locale ou nationale. 

On peut dire que les entreprises algérieimes sont indépendantes. Elles ne 

subissent pas la pression du devoir de conserver un patrimoine, comme en France. 

Ou comme en Allemagne, les entreprises publiques ne sont pas sous le poids d'une 

tradition séculaire de gestion optimale de leurs archives,. Elles n'ont pas de raisons 

de se sentir concernées par les directives de la loi 88-09 relative aux archives 

nationales. De plus, aucune disposition n'a été prise concernant les archives des 

entreprises privatisées. Vont-elles être privatisées ? 

Enquêlc faite par les responsables de l'entreprise Sonatrach en 2003 
SOUFI. F.M. FEiat et ses archives op. cit. p, 265 
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En fin, je ne terminerai pas ce bref aperçu sans souligner qu'un travail de 

recherche pourrait très bien être mené. Ce travail de travail analysera le type 

d'archives spécifiques à chaque période décrite ci-dessus. Il contribuera peut-être à 

déterminer les documents et objets qui devraient être gardés comme témoins de 

chaque période traversée par fentreprise publique algérienne. 
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3. - Les archives et la gestion dans l'entreprise : 

L'entreprise industrielle et commerciale produit des documents qui sont 

importants pour l'entreprise elle-même ainsi que la recherche scientifique. Etant 

donné leur spécificité, elles ne peuvent être considérées que uniques, car elles nous 

renseignent sur l'entreprise elle-même, le profil de son persoimel qui sera un profil 

économique et managérial.. .etc. C'est pourquoi elles constituent une source 

documentaire importante. Mises côte à côte, les archives des différents organismes 

publiques ou privées nous informent sur l'option économique d'un pays à un 

moment donné de son histoire. 

Les archives de l'entreprise servent comme toute source d'informations à 

déterminer Je mode de gestion et de fonctionnement de l'entreprise, elles constituent 

la trace matérielle (preuve) de l'existence de l'entreprise. 

3.1- La preuve : 

Pour faire valoir ses droits et justifier de ses actes, l'entreprise économique aura 

recours aux documents d'archives qui sont ses traces. 

Les documents d'archives de l'entreprise étaient et resteront avant tout d'une 

portée essentiellement juridique grâce notamment à leur force probante et aux 

immenses possibilités de contrôle qu'elles permettent à ses utilisateurs. 

Pour garantir l'exactitude et l'authenticité dans la description de la situation de 

l'entreprise, le législateur algérien a imposé certaines dispositions dans le code de 

commerce^^ algérien. 11 a prescrit la tenue de deax livres : l'inventaire et le 

bilan pour toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant : 

Ordonnance N°75-59 du 26 septembre 1975 portant code de commerce. J.O.R.A. N° lOL 
19/12/1975, p. 1074 
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a) - le livre journal enregistre chronologiquement toutes les opérations de 

l'entreprise et permet d'en faire des récapitulatifs mensuels (art.9)^^ Le même 

article prévoit la conservation des documents justifiant ces opérations au jour le 

jour; 

b) - Le livre d'inventaire sur lequel doivent être enregistrés, les éléments actifs 

et passifs de l'entreprise, (art. 10) 

Ces deux livres comptables sont admis par le juge pour faire preuve entre 

commerçants (art. 13) c'est pourquoi, ils obéissent à des règles très strictes : 

• Etre cotés et paraphés par un juge de tribunal ; (art. 11)^^ 

• Etre tenus dans l'ordre chronologique, sans blanc, ni altération ; (art. 11)^^ 

• Etre conservés pendant dix ans ; (art. 12)^' 

Ces règles de tenues des livres par le code de commerce, découlent de l'intérêt 

porté à la force probante de documents comptables dans l'entreprise. Cet intérêt 

Art.9 « toute personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, doit tenir un livre-
journal, enregistrant jour par jour les opérations de l'entreprise ou récapitulant au moins 
mensuellement les résultats de ces opérations de conserver, dans ce cas tout documents permettant 
de vérifier ces opérations jour par jour » ' 
'^Art. 10 _elle doit également faire tous les ans un inventaire des éléments actifs et passifs de son 
entreprise et arrêter tous ses comptes en vue d'établir son bilan et le compte de ses pertes et ses 
profits. Ce bilan et le compte « pertes et profits » sont copiés sur le livre d'inventaire 

"'Art. 13 les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par ie juge pour faire 
preuve entre commerçants pour faits de commerce 

Art. 11 J e livre-journal et le livre d'inventaire sont tenus chronologiquement sans blanc, 
ni altération d'aucune sorte ni transport en marge. Us sont cotés et paraphés par un juge de 
tribunal dans la forme ordinaire 

Idem 
Art. 12 les livres et documents visés aux articles 9 et 10 ci-dessus, doivent être conservés 

pendant dix ans. Les correspondances reçues et les copies des lettres envoyées doivent être classées 
et conservés pendant dix ans. 
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procède aussi du souci d'accorder l'authenticité nécessaire pour créer un climat de 

confiance nécessaire au monde des affaires d'une part, ainsi que l'authenticité des 

informations indispensables à l'Etat pour imposer l'impôt d*autre part. 

On peut se demander après l'expiration du délais de dix ans ; quel sera le sort de 

ces documents ? Comment sera géré la valeur culturelle de ces documents ? 

Les archives ont eu toujours pour préoccupations majeures la garantie et la sûreté 

indispensable au bon fonctionnement de l'administration. 

Les archives de l'entreprise servent aussi de preuve sans qu'il y ait obligatoirement 

des litiges mais plutôt d'une manière préventive. C'est le cas, de tout les dossiers 

de subventions sollicités par une association culturelle ou sportive^^. Ces documents 

témoignent de l'identité du demandeur, de la nature de la demande, de la réalité de 

ses démarches, de son engagement à respecter les procédures, sont autant de 

documents dont le contenu n'est pas original puisqu'il est constitué parfois de 

copies mais alimentent un dossier, qui lui est unique. 

3.2- L'aide a la décision : 

Aujourd'hui, le contexte économique a changé. L'instabilité et l'incertitude 

sont devenues des invariantes de l'environnement actuel. Gérer une entreprise, 

c'est prendre des décisions rapides et efficientes. Celles-ci sont des tâches de plus 

en plus complexes. On a souvent cru que la solution technologique pouvait 

résoudre les problèmes de gestion de l'entreprise. 

Le gestionnaire qui désire mettre en place pour son organisation la chaîne 

information, décision et action doit pouvoir compter sur des outils lui permettant 

On peut citer le cas de du club sportif du football « Halib Wahran » qui éuiii subvenlioniié par TOROLAIT 
dans les années 1980. 

41 



Chapitre 1 : Définition, historique et intérêt des archives de l'entreprise 

d'atteindre cette efficacité administrative. I l doit accéder à l'information recherchée 

en temps voulu et dans des délais raisonnables. Cette information doit être 

accessible au plus bas coût dés la création ou la réception des documents 

Pour s'adapter au nouvel ordre économique, i l faut que les entreprises révisent 

en profondeur leurs structures en mettant sur pied un programme de gestion 

documentaire répondant à ses besoins et qui tienne compte du contexte légal, 

culturel de l'Etat. En fait, l'information devrait être organisée et traitée comme une 

ressource aussi importante que les ressources financières, matérielles et humaines. 

Pour un décideur, i l est nécessaire qu' i l sache que lui-même ou im autre 

décideur a fraité une situation similaire dans le passé. 

On peut classer les informations disponibles pour chaque entreprise en deux 

types : 

• Les informations qui proviennent du système de contrôle ou des services de 

l'entreprise ou encore du client, des partenaires ou des fournisseurs. 

Comme le confirme Leska « Les informations sur l'environnement de l'entreprise 

sont collectées par des capteurs nombreux, spécialisés dans des domaines délimités 

(le marketing, les approvisionnements, la recherche, développement,,, la 

concurrence.,, etc.) elles sont ensuite engrangées dans des classeurs nombreux 

disséminés dans les difjérents services de l'entreprise 

• Les informations en provenance de l'extérieur telles que les banques de 

données ou encore les informations collectées au cours des séminaires etc. 

!.- -i' 
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Décideur 

Sources internes Sources externes 

Service documentaire Service d'archives Bases de données Internet 

Pour le décideur, le problème est le suivant : Comment localiser et extraire 

rinformation dont i l a besoin pour la prise de décision ? La gestion de l'information 

ouvre de ^nouvelles voies notamment avec les nouvelles technologies de 

l'information et de la communication. Pour aider les décideurs lors de collecte de 

l'information ou encore la technique de gestion de compétences dans l'entreprise 

pour répondre à la question : qui détient le savoir dans l'entreprise ? De nouveaux 

métiers émergent tels que les gestionnaires de connaissances (knowldge managers) 

pour assister les utilisateurs lors de la collecte de l'information. L'archiviste de 

demain doit avoir des compétences spécifiques qui s'ajoutent à une formation de 

base. 

En réalité, chaque décideur a ses propres attentes et ses propres objectifs. 

Ceux-ci ne sont pas universels. Chaque décideur a sa méthode de pilotage en 

fonction de son expérience et de ses compétences. Chaque information sera perçue 

de manière différente pour chaque décideur. Pour être efficace, les Archives de 

l'entreprise doivent s'adapter aux objectifs poursuivis ou aux préoccupations du ou 

des décideurs concernés. Les Archives de l'entreprise doivent, avant tout, informer 

ceux qui les sollicitent. 

Cite par Gervais. M. Stratégie de l'entreprise. 4""'* Ed .. Paris : Economica, i 995, p.273 
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3.3-La communication : 

L'idéal dans l'entreprise est de fournir des informations pour les services et à 

tout les degrés utiles de la hiérarchie, sans erreurs et dans les plus brefs délais. Or, 

pour communiquer, i l faut avoir accès aux sources d'informations, fiables et 

disponibles dans l'entreprise. 

Au sein de l'entreprise, les problèmes de communication sont multiples. Ils 

peuvent être liés à l'inefficacité des décisions ou le temps perdu à retracer un 

document. Face aussi à la clientèle de l'entreprise, quand le travailleur ne pouvait 

être assuré de la confidentialité des renseignements le concernant ou quand i l ne 

pouvait avoir accès à une information à laquelle i l a droit. 

La raison d'être des documents d'archives dans une entreprise, c'est qu'ils 

permettent d'aider leur utilisateur dans la communication. Comme le confirment G. 

et C. NAUD « le document d'archives n'a pas sa finalité en lui-même : la raison 

première de son existence flit de communiquer d'ime personne à une autre les 

infi)rmations nécessaires à leur collaboration en me de réaliser quelque chose : un 

pont, une rotite un btidget, un nouveau statut Juridique, un nouvel état de relations, 

etc. »^ Ainsi l'information archivistiquc n'a d'intérêt que si elle permet d'agir. 

Donc les informations issues des archives doivent être traitées, classées, accessibles 

et intégrées au système d'information de l'entreprise. Comme, i l est impératif de 

développer un outil de communication basé sur un système de références (archives) 

capable d'intégrer tous les utilisateurs dans l'entreprise et satisfaire tout leurs 

besoins en matière d'informations. « A. DEMRi, (consultant en communication 

auprès des entreprises) voit que la révolution de la communication dans nos 

^ Naud, C.G. . L'analyse des archives administratives contemporaines. Gazette des archives 
N°1I5 . 4"""Trim.l98i.p217 
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entreprises n 'a pas encore commencé » aussi « / 'atelier national sur l'audit 

interne de l'entreprise réuni en mai 1995 aboutit dans ses recommandations au 

même constat sur l'absence de données fiables. Le directeur de l'O.N.S. n'hésite 

pas à estimer que .souvent ce qui apparaît être l 'inft)rmation qu 'on cache, n 'est que 

le reflet d'un état de sous-développement »^. Ces résultats sont dus souvent aux 

Archives dans les entreprises qui ne remplissent pas leurs rôles ou ne disposent pas 

de moyens pour jouer pleinement ce rôle. 

Enfin, la problématique des archives et de la communication dans l'entreprise 

semble plus complexe. 11 faut que le système de communication tienne en compte 

des informations issues des archives car elles constituent la mémoire de 

l'entreprise. 

3.4- L a mémoire ; 

Les archives jouent un rôle primordial dans l'organisation de la mémoire de 

l'entreprise. Michel Estienne*"^ faisait remarquer que les archives des communes 

suscitent plus de soins que l'organisation de la mémoire des associations et des 

entreprises, alors que ces dernières sont souvent plus importantes, aujourd'hui, dans 

la vie des citoyens, car les hommes et les femmes qui ont participé à la vie d'une 

entreprise se considèrent légitiment comme copropriétaires de sa mémoire. 

Soufi, F. L'archive, les archives nationales et le système national d'iniomiation du bon usiige du texte. 2''̂ '̂  VA. du 
séminaire national sur le s>stènie dinlbnnalion . clat actuel et perspectives (SNI2). Alger . Ixole de Bouy.éreah.21.22 
juin l99ap.A(?*5 

^ Idem p. 169 
Archiviste du Territoire de Bclforl cité par Chabin. M A . je pense donc j'archive. Paris : rHannatlun. 

1999. p45 
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C'est une question de sensibilité, par exemple, on doit comprendre que pour un 

employé qui a passé sa carrière à Sonatrach, son appartenance à la commune que 

représente l'entreprise puisse avoir plus de poids, être plus signifiante pour lui et sa 

famille que son appartenance à la ville de Bethioua ou i l a habité, sans participer 

aux activités municipales ou de quartier. 

L'entreprise a de multiples avantages à tirer d'une bonne connaissance de ses 

documents d'archives et de son passé. Plutôt que d'observer l'entreprise de 

l'extérieur et la considérer comme un corps compact, un système ; les Archives de 

l'entreprise peuvent permettre d'appréhender la situation de l'intérieur au niveau 

des sous systèmes. 

Pour bien mesurer la nature des services qu'elles peuvent rendre, i l est utile de 

noter que les Archives ne sont que le fruit de l'évolution de l'entreprise. Par 

conséquent, les archives de l'entreprise peuvent être un moyen de description, de 

valorisation et de découverte de l'entreprise. 

A juste titre en matière de gestion des relations avec les partenaires étrangers 

dans une entreprise comme la C.L.O, les documents comptables permettent la 

connaissance d'un certain nombre de paramètres relatifs aux créances et aux dettes : 

montant de paiement ou de remboursement, le poids des fournisseurs étrangers... 

etc. 

Pour les pays en voie de développement comme l'Algérie, la détermination du 

poids des fournisseurs étrangers a un précieux contenu informatif. On peut déceler 

les liens de dépendance qui naissent de ce fait et compromettent l'autonomie des 

entreprises des pays en voie de développement. 
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Cependant, cela reste insuffisant, les archives de l'entreprise et plus 

particulièrement les documents comptables restent avant tout tournés vers les 

besoins des utilisateurs internes et très marqués de ce fait par des considérations 

juridiques. La question qui se pose est celle-ci comment arrive t-on à créer les liens 

entre les utilisateurs internes et les utilisateurs externes des archives de 

l'entreprise ? 

i 
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4. Archives d 'entreprise et histoire : 

L'histoire économique d'un pays ne peut être reconstituée sans les archives de 

l'entreprise. « La business history » se développe actuellement dans le monde, en 

Australie, en France, en Grande Bretagne... etc. Ces pays sont conscients que les 

archives sont la base de la recherche historique. Les archives de l'entreprise peuvent 

être un terrain prometteur pour la recherche, mais jusqu'ici, moins exploré qu'i l ne 

mérite du moins en Algérie. Alors, qu' i l convient de s'interroger : Qu'a t-on fait 

poiw la reconstitution de l'histoire des entreprises publiques, leurs produits, les 

techniques utilisées et surtout les stratégies financières et commerciales ? 

D'une manière générale, les archives de l'entreprise intéressent l'histoire mais 

elles sont içdispensables pour l'histoire sociale et politique d'un pays. Dans ce cas : 

On peut s'interroger quelles sont les recherches d'histoire sociale qui intéressent à 

la fois les entreprises et la recherche historique ? La réponse à cette question tient à 

la fois aux limites chronologiques et la nature de l'entreprise choisie comme champ 

d'observation. Maurice Hamon '̂** précise que « les études menées à Saint Gobain^^ 

depuis une dizaine d'années ont fait ressortir l'intérêt de deux thèmes principaux »™: 

naissance d'une population industrielle et l 'étude des phénomènes des élites sur 

l'ensemble de la hiérarchie. 

chef du service des archives, compagnie de St. Gobain (France) cité dans HAMON. Maurice. Archives 
d'entreprises, liistoirc industrielle et histoire sociale : é\olulions et perspectives. Bulletin du comité des 
arcliivcs d'entreprises du conseil international des arcliivcs. N°10.1987 . 

Entreprise de verrerie française, créée en 1665 par Colbert. Ce groupe industriel pamii les 100 niondiaax 
avant plus de (rois siècles d'existence. 
Saint-Gobain fabrique, transforme et distribue des produits à base de matériaux tels que le verre, la fonte, la 
céramique ou le plastique. La compagnie regroupe huit branches d'activité, du v ilrage aux céramiques 
industrielles, en passant par les abrasifs et les canalisations. Ce groupe industriel diversifié, reposant sur une 
grande décentralisation, est présent dans plus de quarante pays, après une internationalisation entamée dès le 
XIXe siècle ; Allemagne (1857). Italie (1889), Espagne (1904). Etats-Unis (1920). 

Encvclopédie Microsofl'S) Encarta® 2002. 199:>-2001 Microsoft Corporation. 
" Hamon. Maurice. Op cit 
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4,1- Naissance des populations industrielles : 

L'étude des archives de l'usine de St. Gobain a montré comment une région 

qui était consacrée exclusivement à l'exploitation forestière, est devenue une zone 

industrielle. Ce qui était à l'origine de l'arrivée d'une population étrangère tout au 

long du X V l l l siècle. Cela a eu pour conséquence la rationalisation progressive du 

travail industriel, ainsi que l'appel de plus en plus fréquent à une main d'œuvre non 

qualifiée. Cette situation a accéléré l'osmose entre l'usine et le village déjà amorcé 

par des alliances individuelles et les mariages mixtes. Cette étude a montré aussi 

comment le pouvoir de l'usine et l'autorité sur les populations se sont confondus. 

4.2- L'étude des élites : 

Ce phénomène est à la mode depuis un certain temps, c'est aussi un axe de 

l'histoire sociale et économique. Les documents d'archives propres de St Gobain 

montre la transformation d'une élite dite à secret en une élite hiérarchiquement et 

techniquement compétente. Ce mouvement a conduit le passage des fabrications du 

stade artisanal au stade industriel. Les archives de l'entreprise de St Gobain offre 

aux chercheurs en histoire économique et sociale la possibilité d'explorer les 

hiérarchies internes de l'usine, les habitudes et niveaux de vie, les généalogies 

ouvrières sur plusieurs décennies. Egalement les archives de cette usine ont permis 

de se rendre compte du phénomène de transfonnation de la texture sociale 

traditionnelle de l'industrie. 

Les archives de l'entreprise exploitées pour ce type de recherche sont les 

mémoires manuscrites du directeur de l'usine ŜV Gobain de J754-1790 qui 

constituent : un in-folio de 586 pages . les états de paiement du personnel depuis 

1693, formes de listes nominatives des travailleurs de cet usine ; indiquant l'emploi 

ou la fonction ; les règlements intérieurs ; les règlements sanitaires, les retraites ; 
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les correspondances individtœlles des directeurs ; les procès-verbaux de conseil 

d'administration conservés sur des feuilles volantes pour les années les plus 

reculées, sur registre après l'année J 702. ^ ; 

Cette expérience a révélé que la difficulté de recherche résidait dans le 

caractère incomplet des archives de l'entreprise ainsi que la modification qualitative 

du contenu des archives pour les périodes récentes. 

L'histoire d'une entreprise contribue à la connaissance de son identité par son 

personnel et ses clients. Au quotidien, l'histoire est un auxiliaire utile à la prise de 

décision dans l'activité de l'entreprise. Il faut savoir tirer parti du potentiel que 

constituent^les archives. Ceci suppose, la mise en place de structures permanentes 

collaborant avec les historiens car les archives de l'entteprise sont des outils de 

communication externe. 

4.3- Archives d'entreprises et outil de communication externe . 

Les archives des entteprises peuvent constituer un atout pour la 

communication externe, c'est à dire, être un outil pour renforcer l'image de marque 

de l'entreprise. C'est, le cas notamment du groupe Rothschild^' qui a su comment 

exploiter ses archives. Celles-ci renferment des registres d'opérations bancaires, 

des correspondances et des rapports qui représentent une somme d'informations sur 

l'économie, la politique et le potentiel commercial d'un grand nombre de pays sur 

une période de 200 ans. « Ces archives sont exploitées par les universitaires du 

monde entier, elles sont un outil de marketing pour l'ensemble des entreprises 

appartenant au groupe Rothschild. Ces documents les aident souvent à obtenir des 

' Association française des banques. Direction de la communication. Paris, 4/10/2000, N°443 p4. 
disponible sur w\. en 2002 
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marchés » Ces archives montrent non seulement l'intérêt qu'on porte aux 

documents relatifs à la banque mais aussi l'intérêt manifesté pour les clients de la 

banque. 

Ainsi le passé de cette banque est un outil pour parfaire son image. « Afin Je 

fiiire connaître ses travaux, le département des archives a créé un bulletin interne et 

mis en place un programme de publications Parmi celles-ci, les livrets retraçant 

l'histoire de la présence de la banque dans certains, pays sont utilisés par les 

départements marketing lors de leurs déplacements à l'étranger, 

I I est aussi important de signaler que les archives de l'entreprise, ont fait 

l'objet de jtravaux universitaires, notamment lors de la tenue du 8̂ "̂ *̂  colloque 

organisé par l'A.H.l.C.F^'' le 21-22 juin 2000 à Paris. Les travaux ont permis 

d'ouvrir des pistes de recherche sur la périodel939 -1945, en particulier : 

• Transports ferroviaires et la vie économique des entreprises (organisation, 

trafics, résultats, par secteurs) ; 

• Aspects de la Résistance des cheminots (résistance quotidienne, implantation 

des mouvements et réseaux, lutte armée, etc.). Un axe qui concilie recherche 

économique et histoire ; 

• Vie quotidienne, vie professionnelle et mouvement social (monographies de 

localités, de sites, d'établissements) ; les apprentis pendant l'Occupation ; 

• Déportations ; 

• Réquisition de personnel ; 

• Recherche et développement pendant l'Occupation : 

• Aspects et résultats de l'épuration à la S.N.T.F ; 

"̂ Idem p.4 
" Ibid p.4 

Association pour l'histoire des chemins de fer en France. w\v^.ahicf.com disponible en 2004 
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• Libération et reconstruction du réseau ferroviaire. La Reconstruction du 

réseau ferré (1944-1950). 

Les enseignements qu'on peut tirer sont la mise en relief de trois fonctions des 

archives de l'entreprise juridiques, économiques et culturelles. Apparue la 

première, la fonction juridique des archives de l'entreprise reste une préoccupation 

primordiale. Celle-ci s'intéressant aux relations qu'entretient l'entreprise avec son 

environnement (administration fiscale, créanciers, partenaires commerciaux...etc.) 

En revanche, la fonction économique des archives de l'entreprise est plus récente. 

La complexité des problèmes pratiques à résoudre dans l'entreprise exige de plus 

en plus d'informations précises et détaillées sur son outil de production, sa gestion 

interne, c'est à dire sa gestion toute entière. C'est justement cette fonction qui va 

permettre aux archivistes des entreprises de se hisser au même rang que leur 

collègues au sein de l'entreprise. Enfin la fonction culturelle des archives de 

l'entreprise va cesser d'être exclusivement tournée vers le passé, et sa démarche va 

devenir de plus en plus prospective. Une telle évolution peut être considérable. 

La Loi 88-09 du 26-01-1988 relative aux archives nationales a insisté sur la 

définition des documents d'archives tandis que le mot « archives » désigne aussi 

l'institution qui est chargée de la collecte, la conservation et la communication des 

documents d'archives. Cette définition peut apparaître vaste. La loi 88-09 incite les 

producteurs d'archives à s'impliquer dans le devenir de leurs documents. Cette loi a 

aussi introduit une notion nouvelle, celle de l'information qui marque l'évolution de 

la doctrine archivistiquc contemporaine. 

La gestion des archives au sein de l'entreprise était considérée par les 

responsables comme une tâche minime. Cette réalité pouvait être vraie jusqu'à ces 

dernières décennies, mais le développement du management, l'inflation 
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documentaire dans les administrations et le recours à des instruments d'analyses 

modernes telles que les statistiques ont montré toute l'importance à accorder à la 

mémoire de l'entreprise. 

Le cœur de la définition légale des archives reste le caractère organique de la 

constitution des archives : la production des documents d'archives n'est pas d'une 

manière. Ils sont « sécrétés chronologiquement et linéaires au fiir à mesure du 

déroulement d'une activité administrative, commerciale... les archives se 

constituent par l'ensemble des documents qui correspondent aux différentes 

branches de l'activité de leur producteur. C'est exactement le sens du mot « Fonds 

d'archives ». Une pièce d'archives n'a pas d'intérêt en soi, son intérêt réside dans 

son appartenance à l'ensemble du fonds dont elle fait partie. Partant du principe que 

le passé contribue largement à l'explication du présent et la préparation de l'avenir ; 

i l paraît inévitable que le recours aux archives pour différentes raisons s'averre de 

jour en jour nécessaire. 

La petite projection sur les utilisateurs des archives de l'entreprise, nous a 

permis de constater la diversité des intérêts enjeu et des besoins à satisfaire dans le 

futur grâce aux archives de l'entreprise. Nécessairement, cela suppose une gestion 

rationnelle des archives pour qu'elles puissent accomplir leur mission non 

seulement vis à vis de l'Etat mais aussi vis à vis de la société. Autrement dit, pour 

pouvoir répondre aux diverses demandes des utilisateurs dont la liste ne cesse de 

s'allonger, le recours à un langage normalisé s'impose, c'est précisément, cette mise 

en ordre des concepts, des méthodes et des moyens de classement et de traitement 

des archives de l'entreprise qui est l'objet de la normalisation. 

CHABIN. M. A.op cit p.44 
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Cependant, les archives produites depuis l'indépendance à nos jours par les 

entreprises pubhques peuvent contribuer d'une manière positive à l'écriture de 

l'histoire sociale, économique, technique .. etc. de l'Algérie. 
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Dans les pays à économie de marché, les entreprises ont pour objectif de 

faire des bénéfices. C'est pourquoi la plupart des grandes entreprises florissantes ont 

recours à des outils de gestion des documents, dans la mesure où se sont des 

facteurs d'efficacité et d'économies. Ces entreprises possèdent souvent leurs propres 

dépôts de préarcliivage ou utilisent les services de sociétés privées qui offrent des 

sen'ices de préarcliivage à plusieurs entreprises. Dans les pays où les moyens de 

production sont la propriété de l'Etat, celui-ci est à même de prescrire Temploi de 

systèmes et de techniques de gestion des documents. 

En général, les entreprises agro-alimentaires sont des entreprises d'intérêt 

public ou privé se caractérisent par l'emploi d'un gros matériel, d'importants 

effectifs ouvriers et elles mettent en œuvre une technicité très développée. 

Ce qui caractérise une entreprise industrielle comme la C.L.O. : le potentiel 

humain moyennement jeune, certes mais réceptif aux nouvelles technologies usitées 

dans les industries agro-alimentaires, le potenfiel agro-industriel liés aux 

investissements importants consentis par le passé et le positionnement géographique 

très judicieux. 
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I . Présentation de l'entreprise C . L . O : 

Jusqu'à 1969, la filière lait était dominée par l'importation du lait frais et ses 

dérivés. C'est à cette date que le ministère de l'agriculture a mis en œuvre une 

politique laitière nationale par la mise en place d'une nouvelle entité nommée office 

national du lait O.N.A.LAIT^'. 

1.1- Création de l ' O . N . A . L A I T : 

Dans ses interventions et ses relations commerciales avec les tiers, 

l ' O N A L A l T avait pour mission de développer la production laitière et assurer le 

traitement et la transformation du lait et les produits laitiers afin de garantir 

l'approvisionnement régulier et la répartition rationnelle et équilibrée du lait et des 

produits laitiers au niveau de la consommation nationale. 

Les réalisations industrielles de PO.N.A.LAIT ont porté sur la conversion et 

l'extension de deux unités existantes (Birkhadem et Oran) et la construction de six 

nouvelles usines. Les dates de leurs mises en semce sont les suivantes : 

• Juillet 1972 : la laiterie de Birkhadem se dote d'un atelier de lait recombiné 

et une laiterie de pasteurisation. 

• Octobre 1972 : les équipements de la laiterie de Constantine ont été tout 

remplacé ; mais en 1980 cette unité est désaffectée. 

• Février 1973 : la laiterie d'Oran a aussi renouvelle ses équipements et elle a a 

installe un atelier de lait recombiné. 

• Novembre 1975 ; mise en service de la laiterie-fromagerie de Annaba 

• Janvier 1976 : la laiterie de Tlemcen déinane dans la production laitière. 

• AvTil 1978 ; c'était le cas aussi de la laiterie-fromagerie de Boudouaou. 

Etant cennalisé- rO.N.A.LAIT se trouvait dans l'incapacité de gérer tout un 

ensemble d'usines réparties à travers l'ensemble du pays. 11 y eut aussi la 

restructuration des entreprises publiques. !*ar conséquent, l 'O.N.A.LAIT s'est 

^ Décret 69-93 du 2().<)3.1969 portant création de rofTicc national du lait de TOuest. 
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éclatée en trois offices : O.R.O.LAIT , Pour la région de l'ouest, O.R.L.A.C 

pour la région du Centre et ORELAIT pour la région de l'Est. 

1.2- Création de rO .R .O.LAIT : 

La dissolution de LO.N.A.LAIT et son remplacement par trois offices 

régionaux, indépendants les uns des autres assurent les missions suivantes : 

• Participer à l'organisation et au développement de la production nationale ; 

• Développer et gérer les industiies de traitements et transfonnation du lait et 

ses dérivés : 

• Assurer un approvisionnement régulier du marché par répartition rationnelle 

et équilibre du lait et des produits dénvés 

à" 

L'O.R.O.LAIT a été crée par le décret 81-352 du 12 décembre 1981. Après 

cette décentialisation. il eut d'autres initiatives pour améliorer l'industrie laitière en 

créant cinq usines laitières dans la région Ouest les dates de leur mise en service 

sont les suivantes : 

• 1986 : démarrage des usines de Saida, Mascara, Igli (Bechar) et 

Mostaganem : 

• 1987 : démanage de l'usine Tiaiet ; 

• 1993 : démanage de l'usine de Relizane ; 

Parallèlement au démanage de ces usines, certaines d'entre elles ont bénéficié 

d'investissements nouveaux pour leurs chaînes de production. 

L'office régional du lait. O.R.O.LAIT, était une entreprise publique 

économique, érigée en société par actions (S.P.A). Elle était composée d'un siège 

ou direction générale, regroupant les différentes directions centrales ainsi que neuf 

unités réparties à travers l'Ouest du pays. 

^ Dccrcl 81-354 du 12 décembre 1981 portant création de l'office régional du lait cl ses dérives. 
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De 1981 à 1997. l 'O.R.O.LAIT a fonctionné normalement, avec ses neuf 

unités. Le Siège se trouvait à l'Unité du Complexe Laitier d'Oran C.L.O. En juin 

1991, i l eut le transfert du Siège O.R.O.LAIT à la zone U.S.T.O El Makarri. 

En octobre 1997, i l y eut la dissolution du siège et la compression de 

l'effectif La C.L.O., a continué ses activités malgré la compression de l'effectif". 

Après la dissolution du Siège, il fut crée à Alger le groupe G.I.P.LAIT^** qui a assuré 

la liquidation de Lex siège d'O.R.O.LAlT. O.R.E.LAIT et O.R.L.A.C. Ce groupe 

comprend dix neuf filiales de production ainsi que la Fromagerie/ laiterie d'Es 

Senia qui est à l'état de projet en cours de réalisation sous la direction régionale 

(Délégué de l'Ouest) en collaboration avec le groupe G.I.P.LAIT plus une filiale 

Trade Mi lk dont la mission est l'approvisionnement en matières premières. Elle est 

commune aux filiales de G.LP.L.AIT. celui-ci est sous le contrôle de la société de 

gestion de participation S.G.P. qui est à son tour sous la tutelle du Ministère de la 

Participation et de la Promotion des Investissements M.P.P.l. 

Actuellement, les filiales de l'entieprise de l'ex-O.R.O.LAIT sont autonomes, 

sauf pour l'achat des produits stratégiques tels que le M.G.L.A. et P.D.L dépendant 

de la filiale Trade Milk. Cette filiale centralise ces achats au niveau national. 

Actuellement, L'effectif de l'unité C.L.O. est de 240 travailleurs*. 

L'organigramme constitue un aspect important de la structure 

organisationnellc de l'entieprise. Une des caractéristiques de rorganigrainme de la 

C.L.O. (voir figure i r l ) , avant la filialisation d'O.R.O.LAlT, est que le service 

'̂ Application dos textes relatifs aux modalités de compression d'effectifs par le biais des départs 
volontaires et des retraites anticipées. 
" . L a même procédure à été suivie pour la C . L . O . 

un des groupes de l'holding agroalimentaire Agroman : les opérations de restructuration ont 
abouti à ce que qu'il soit composé de 6 entreprises publiques économiques et de 25 groupes 
industriels comprenant cn\n 36.̂  filiales Brabez. F. Bcdrani, S. la restructuration des industries 
agroalimentaires du secteur public en Algérie. Les cahiers du CREAD. N'^64/2003.p 25. 
' Jusqu'en février 2003 
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archives ne figurait pas dans T organigramme de Tentreprise. Mais cela n'empêche 

pas que les documents d'archives existent et occupent un espace considdérable. 

Apres avoir posé la question suivante « pourquoi le service d'archives n'existe 

pas dans l'organigramme de ia C.L.O. » à un des responsables de la C.L.O. en 

février 2003, il affirme qu' i l est question d'opportunité : généralement, chaque 

responsable n'y participe qu'avec l'idée de protéger les intérêts de son département 

et personne n'a le souci du système d'archives pris dans son ensemble. 

Toujours, selon ce responsable, l'organigramme de la filiale C.L.O a été structuré 

en fonction de trois directions principales : la direction financière et l'administration 

générale, la direction technique et la direcfion commerciale. Chaque direcfion 

devrait garder ses archives à son niveau. Néanmoins, dans l'organigramme (voir 

figure n°2)^'\n constate que la structure archives est localisée dans le service 

Personnel. Ce changement veut dire peut être que les dirigeants actuels de la Filiale 

C.L.O accordent plus d'importance à la mémoire de l'entreprise. Ils ont compris les 

enjeux que représentent les documents d'archives. Ce qui est frappant aussi : c'est 

la position du service archives. 11 est lié à la formafion. Cette organisation tiaduit la 

vision des décideurs de la C.L.O. qui en ont de leurs archives. 

Le premier signe de l'explosion d'un système d'information se situe au 

niveau de l'absence de prise en charge matérielle. Dans la C.L.O.. le circuit est 

habituel. L'archive passe du bureau à la cave, ou avec un peu de chance, elle est 

rangée dans une armoire. Le but de ce circuit est de gagner de la place. Mais avec 

l'archive, c'est rinformation qui est écartée puis omise. Le résultat de cet act est 

que l'infomiation n'est plus repéiable. et par voie de conséquence non consultable. 

Il faut donc pour la restituer des dépenses financières et des dépenses d'espace et de 

temps. 

Voir annexe p. 
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Par rapport aux documents d'archives du siège de rO.R.O.LAIT, la situation 

n'est pas différente. La structure archives n'avait pas de place ni dans 

l'organigramme de l'O.R.O.LAIT ni dans ses locaux. Par contie. au moment de la 

dissolution du Siège, l'holding GT.P.LAIT émit une instruction pour qu'on veille 

à l'archivage de ses documents (ex Siège). 

1.2-1- Présentation du service d'archives de la C . L .O : 

A sa création 1949. l'entreprise ne se souciait pas encore de la conservation 

des archives comme le témoigne le peu de documents qui nous sont parvenus. 

1.2-1-1- Etat des locaux : 

Jusqu'à 1960. les archives étaient conservées dans une salle prés des ateliers. 

En 1976. les archives ont été transférées aux deux caves des locaux administratifs^'. 

Ces caves s'étendent sur une superficie de 63in-. On peut dire à partir de là, 

commence une période assez sombre pour les archives. Elles se présentaient à peu 

près sous la forme suivante: une partie des cartons étaient entassés pêle-mêle dans 

les caves, au sol en terre battue, où la pluie entrait régulièrement par une ouverture à 

hauteur de la rue, tandis que l'autre partie se répartissait entre un petit local 

d'archives et les différents placards disponibles du siège. Les indications sur les 

cartons coirespondaient rarement à leur contenu*'^. On signale par ailleurs, l'absence 

de toutes mesures de sécurité : des petites fenêtres, des portes en bois. Selon un des 

responsables^^ les bureaux^"^ transformés en dépôts d'archives conviennent mieux 

que les caves. 

L'ex Siège de O.R.O.LAIT ne disposait de dépôts d'archives, chaque Direction 

gardait à son niveau ses documents jusqu'à sa dissolution. .A présent, les archives de 

l'ex Siège sont dans les locaux du projet d"Es Sénia. Quelques bureaux ont été 

''"En ISJanvicr 1998 
Voir les photos prises par les cUidianisdc bibliothcconoinic en 1996 : annexe p.'l^^ 
Idem 
Témoignage pris en 2002-
On n"a pas pu localiser remplacement exact de ces bureaux ainsi que leur nombres. 
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aménagés pour servir de dépôts d'archives. Le responsable^^ de l'ex Siège affirme 

que ces bureaux conviennent mieux à l'archivage des documents puisqu'il y a 

beaucoup d'espace. 

1.2-1-2- Equipements : 

Les caves de la C.L.O. sont équipées de rayonnages en bois fixés aux murs ; 

leur hauteur est de 2,20m ; tandis que l'autre partie des documents d'archives de la 

C.L.O. est rangée dans des amioires métalliques dans des bureaux. Chaque bureau 

possède au moins un extincteur qui est contrôlé chaque année ; la lumière et 

l'aération sont assez convenables. 

Les bureaux du projet d'Es Sénia sont équipés de rideaux pour les fenêtres, 

chaque bureau dispose au moins d'un extincteur. Les documents archivés sont 

rangés dans des rayonnages fabriqués en bois. 

Ce qu'on peut retenir est que sur le terrain chaque direction est maître de ses 

archives. Elle ne verse ce qu'elle veut, quand elle veut. L'archive comme source 

d'infoiTTiation revêt d'un caractère de secret. Néanmoins, guidée par la volonté 

timide de l'état major de l'entreprise, certaines réunions*"^ s'efforçaient d'organiser 

les archives de l'entreprise. En 1994, à l'Unité de Sidi Bel Abes, une réunion s'est 

tenue pour gérer la documentation et les archives de l'entreprise. 

Selon le P.V. de cette réunion (1994). le constat sur (la situation des archives) 

était amer. La majorité des Unités disposent d'un local réservé aux archives. 

Cependant, elles admettent que ce loca! est exigu, ne rassemble pas Lensemble des 

archives administratives (documents comptables, documents techniques...etc.) 

Certaines Unités, par précaution, font ampliation des documents dans les 

différentes structures dans le souci de retrouver le document archivé. Comme i l a 

été adopté un plan d'action qui consistait à la construction d'un local d'archives 

Il était chargé de rarchuage des documents de l'ex Siège en 2002 
Une copie du p,\ est dans l'annexe.p. 
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pour chaque Unité de l'entreprise. Tachât des équipements pour le service 

d'archives, l'identification du personnel chargé de la gestion des archives...etc. 

Mais en réalité, les directives de cette réunion sont restées lettres mortes^^. 

La gestion des archives introduit des règles archivistiques et des compétences 

au travers des modalités fixées. En premier lieu, on procède à l'étape du versement 

des documents. En second lieu, on passe à l'étape du tri et la pratique de 

l'élimination des documents dépourvus d'intérêt administratif et historique. En 

dernier lieu, on élabore un plan de classement adapté aux types de documents qui 

existent au niveau de l'entreprise ainsi on les prépare à la communication qui est la 

finalité de tout document archivé. 

L"cntrcpnso avait d'autres préoccupations compression de rcffeclif de rentreprise notamment 
avec la promulgation des lois relatives à la privatisation des entrepnses publiques y compris 
r O . R . O - L A I T : Ordonnance 95-24 du 25 septembre 1995 relative à la gestion des capitaux 
marchands de l'Etat et rOrdonnancc 95-22 relative à la privatisation des E .P .E . . 
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2. Versement des archives de l'entreprise publique : 

Par le « versement, le Dictionnaire de terminologie entend l'opération par 

laquelle la conservation d'archives passe de l'administration d'origine à un centre 

de préarchivage ou à un service d'archives ou bien d'un centre de préarchivage à 

un service d'archives, avec ou sans changement de propriété »/'^ 

Concernant le versement des archives des entreprises publiques, elles sont 

tenues de verser leurs documents d'archives confonnément à l'article 8 et 9 de la loi 

88-09 relative aux archives nationales article 8 « au terme de leur utilisation par 

les organismes publics cités à l'article 3 de la présente loi, les documents produits 

ou reçus font l'objet d'un tri en vue de sélectionner ceux pourvus d'intérêt 

archivistiquc » Dans, l'article 9 « le versement des archives des organismes 

publics cités à l'article 3 de la présente loi, doit être effectué auprès de l'institution 

chargée des archives nationales, dés que les documents ne sont plus nécessaires à 

l'organisme concerné. Le versement doit être effectué, au plus tard dans les deux (2) 

années qui suivent l'expiration du délai réglementaire de conservation ». 

II faut noter qu'à aucun moment le refus de verser n'est sanctionné alors même 

qu'il est prévu ; que « le versement /des archives publiques, s'entendf, doit être 

effectué au plus tard après les deux années qui suivent l'expiration du délai 

réglementaire de conservation ». 

Les entreprises publiques versent les "documents ayant un intérêt 

archivistique"(art.8) plus simplement l'art. 9 précise que se sont "les documents 

(qui) ne sont plus nécessaires à l'organisme concenié". on peut se demander : qu'est 

ce qu'un intérêt archivistiquc et Lexpiration du délai réglementaire de conservation 

évoqué dans les articles 8 et 9. 

Coulure, Carole. Op. cil. p. 146 

- loi 88-09 op. cit. 
" Idem 
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L'intérêt archivistiquc qui est défini par l'institution chargée des archives 

nationales reste ambigu. 11 peut être lié à la définition des documents d'archives 

donnée par l'article 2 « est document d'archives, tout document qui contient une 

infonnation » Aucun texte législatif ne définit l'intérêt archivistiquc. Le caractère 

nécessaire ou pas de ces documents que seul l'entreprise concernée détermine. Là 

aussi, l'entieprise publique n'a pas une nomenclature qui définit l'utilité 

administrative des documents. 

La question du versement des archives de l'entreprise publique est évoquée 

dans les articles 8 et 9 mais quand il s'agit du versement des archives de l'entreprise. 

Une suite de question émergent. Qui décide du versement des archives de 

l'entreprise ? L'institution chargée des archives nadonales ou l'entreprise qui a 

produit les documents d'archives? Qui décide de ce qui doit être versé' C'est-à-dire 

qui décide de la qualité et de la quantité des archives à verser? En fin où Lentieprise 

doit-elle verser ses archives ? 

11 y a donc, un problème de prise de décision. A la lecture de la loi. on constate 

que toutes les institutions de l'Etat sont obligées de verser leurs documents 

d'archives y compris les entreprises publiques mais aucun texte réglementaire ne 

définit clairement cette obligation. 

Le problème de la qualité et de la quantité des archives de l'entreprise publique 

à verser reste aussi posé. A aucun moment la loi n'évoque ce point. Ln autre 

problème mérite d'être soulevé, celui de la périodicité des versements des archives. 

Quand l'entreprise ijcui-ellc procéder au versement ? Est-ce que c'est la loi qui 

définit cette périodicité ou l'entreprise Je pense que ce point doit être pris en 

charge par l'institution des archives nationales en collaboration avec l'entreprise 

conceniée par le versement. 
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A la question OU les entreprises versent leurs archives, la réponse ; en toute 

logique, c'est l'institution des archives nationales qui doit recevoir les archives de 

l'entreprise publique au niveau national, régional ou local pour les documents qui 

ont une valeur secondaire. 

Enfm, i l faut noter qu'aucune circulaire n'oblige les entreprises à verser leurs 

archives du 2̂ """ âge. Par contie, après, 32 ans d'indépendance, l'institution des 

Archives Nationales décrète une circulaire*^' dont l'objet est de conserver toutes les 

archives antérieures à 1962. 

2.1- Versement des archives de la C . L .O : 

Depuis leur création, les archives de la C.L.O. n'ont pas été versées vers un 

dépôt de préarchivage ni vers une autre unité, exception faite pour les archives du 

siège (créé en 1981 ) qui ont été tiansférées au nouveau bâtiment du siège en 1991. 

L'opération de déménagement des archives de Lex Siège de LO.R.O.LAIT a 

été conduite sectoriellement, c'est-à-dire que chaque structure centrale a opéré par 

ses propres moyens le transfert de ses archives. Dans cette étape, une bonne partie 

d'archives a été laissée à la C.L.O., notamment celles de la direction de l 'Agro-

Elevage. la direction Développement, et de la direction de Production. Parce qu'il 

n'y avait pas d'espace pour conserver les documents par ces directions. 

En 1993. il >' a eu de nouveau une opération de transfeil des bureaux et des 

archives de la direction technique et de la direction de L.Agro- Elevage au rez-de-

chaussée du bâtiment administratif de la C.L.O. 

" Circulaire ^^07/94 du 26 Septembre 1994 relative au sauvetage des archi\es antérieures à 

1962 
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En 1995, il y a eu de nouveau une opération de transfert des bureaux et des 

archives de la direction technique et de la direction de TAgro Elevage dans le 

bâtiment administratif de ia nouvelle unité d'Hs Sénia et de l'unité C.L.O. d'Oran. 

En 1998, après la dissolution du Siège de l 'O.R.O.LAIT et la compression de 

son effectif, i l a été décidé que leurs archives devraient être répertoriées et classées. 

Elles sont rangées dans les locaux de l'unité d'Es Sénia. 

Ces différentes étapes de transfert des documents d'archives d'O.R.O.LAlT 

peuvent nuire au classement et au triage des documents d'autant que les opérations 

de tiansfeit conduites précédemment, ont été caractérisées par la faiblesse 

d'organisation. On comprend que. prise en charge ou pas par ces directions, les 

archives sont abandonnées puis perdues et avec elles leur contenu informatif Mais 

en théorie, si les transferts des archives ont été systématiques et accompagnés de 

finalités de contrôle appropriées, ie transfert reste sans conséquence pour le 

décideur et le chercheur. Par conséquent les fonds d'archives conservés ne subissent 

pas les risques de déperdition ou détérioration et on ne peut définir ou identifier les 

différents types de documents d'archives dans l'entreprise et déterminer ceux à 

conserver, en fonction d'une obligation légale ou de leur durée d'utilité. 

2.2-Typologie des documents d'archives dans l'entreprise : 

Tout type d'organisation engendre la production et la réception de documents. 

Ces derniers sont liés à ses activités de gestion - documents de gestion- ceux qui 

découlent de sa mission propre -documents de fonction- et ceux qui soutiennent une 

ou plusieurs parties de ces activités- documents de référence. 

Les documents dits de gestion sont ceux qui sont produits ou reçus dans le 

cadre de l'activité interne d'une administration. Cette activité est généralement liée à 

la gestion des ressources humaines, financières, matérielles ou informationnelles. 

Les responsabilités qu'impliquent l'une ou l'autre de ces activités et les documents 
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produits sont communs à toutes les organisations. Ce sont, par exemple, les 

rapports d'activité, les états financiers, les offres d'emploi. 

Les documents de fonction sont ceux «... produits ou reçus par une 

organisation dans le cadre de sa mission propre » Ils forment généralement la part 

du lion des documents produits. Ce sont, par exemple, dans une entreprise comme 

la C.L.O.. les rapports établis par la structure de Agro Elevage, ces rapports nous 

renseignent les techniques d'élevage et surtout Thygiène de l'étable. de l'animal 

(vaches laitières) et du matériel de traite dont disposent les éleveurs adhérents à la 

C.L.O. Grâce à ces documents, on a des données sur l'activité vétérinaire à Oran 

dans une période donnée (1990-1995) .Aussi, on peut détecter les principales 

maladies bovines comme les brucelloses, mammites. boiteries etc. l'analyse des 

données sur ces maladies permet l'anticipation de certaines décisions préventives. 

Les documents de référence sont ceux qui « permettent d'acquérir une 

information générale pertinente à la réalisation d'un processifs de travail Ils 

sont généralement produits par d'autres instances que celles de l'entreprise. Les sites 

Web, les articles de référence entrent dans cette catégorie. Ils ne sont pas produits 

par l'organisation et ne sont utilisés que comme une référence de tiavail. 

Ce macro-inventaire offre une mosaïque du contenu de l'information que l'on 

peut trouver dans les organisations. Fondé sur le lien entre l'activité et le document 

qu'elle engendre, il permet une identification sommaire des t>'pes de documents 

susceptibles de se retrouver dans chacune de ces catégories. 

Cette identification permet d'abord d'approcher la masse documentaire de 

façon systématique. Elle pennet aussi de déterminer sommairement le volume des 

documents. Elle conduit enfin, dans une deuxième étape, à la reconnaissance des 

types de documents qu'elles contiennent. Ainsi, les documents de gestion peuvent 

facilement être repérés parce qu'ils sont créés par convention. Les fonctions qui les 
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génèrent -gestion des ressources humaines, financières, se retrouvent dans toutes les 

entreprises C'est d'ailleurs sur cette base que se sont réalisées certaines expériences. 

Ainsi, les archivistes du Centre d'archives du monde du travail (Roubaix, France) 

ont travaillé à partir de l'identificafion des activités pour réaliser la cueillette des 

archives des entreprises. Une recherche a été menée sur l'étude des documents de 

fonction dans le but de mettre au point une grille permettant l'analyse du document 

dès sa création et en vue de sa conservation. Les t> pes de documents sont aussi à la 

base de la constitution d'un outil d'évaluation pcnnanent dans lequel sont 

enregistrées les décisions sur la valeur et les délais de conservation des documents 

d'une organisation. 

Une des observations qui se dégage de ces expériences et recherches, est que 

le document produit par une organisation dans le cadre de ses activités a 

obligatoirement \x\\^ forme. Celle-ci pennet son identification et garantit parfois sa 

validité. Elle s'inscrit dans une action de connnunication. Elle est porteuse 

d'information. 

2.3- Types des fonds d'archives de l'ex siège de l 'O .R .O .LA IT : 

Le tableau'^" suivant explique la nature et le volume des fonds d'archives conservés 

au projet d'Es Sénia. 

''Moiriablcau N"!. ^.^0 
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Tableau N°l Types de fonds d'archives de Tex Siège de r O . R . O . L A I P 

Structures Quantité en 
mètre linéaire 

Quantité en 

pourcentage % 
Dates extrêmes 

Direction de 

l'Administration Géncraie 

27 4 1981-1997 

Bureau de Contrôle de 

Gestion 
34 5 1985-1997 

Direction Générale 15 2 1992-1997 

Comptabilité 55 9 1982-1997 

Direction Financière et 

Comptable 

81 13 1983-1997 

Approvisionnement 107 17 1983-1997 

Direction Technique 13 2 1983-1997 

Bureau des Marchés 8 1 1992-1997 

Secrétariat du Conseil 

d'Administration 

5 1 1991-1995 

Direction Commerciale 30 5 1992-1997 

Diverses structures 258 41 1982-1997 

Total 633 100 1981-1987 
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Concernant la typologie des documents de l 'Ex Siège ou de la C.L.O. conservés, il 

s'agit pour Lessentiel des documents organiques (procès verbaux, registres Départ -

Arrivée, bilans d'activité ...etc.), des documents de suivi administratif (gestion du 

personnel, fonnation recrutement, avancement) et documents de suivi financier 

(dossiers fournisseurs étrangers relatifs à l'importation des matières premières : 

poudre de lait et M.G.L.A. ) mais également un bon nombre de documents 

d'information et de documentation (recueils d'infonnation interne, journal officiel, 

périodiques...etc.) 

Quant au métrage des documents archivés (documents du Siège), il est peu 

conséquent pour certaines structures : deux fonds de moins de 10 mètres linéaires 

(Bureau des Marchés et Secrétariat du Conseil d'.\dministration) Tandis que les 

structures (Direction de l'Administration générale, Bureau de contrôle de gestion. 

Direction conunerciaie. Comptabilité et Direction Technique ) disposent de fonds 

allant de 15 à 80 mètres linéaires. Par contre le fonds de la structure 

Approvisionnement et le fonds des Diverses structures est de 107 de 260 mèties 

linéaires. 

2.3-1- Caractéristiques des archives de rO.R.O.LAFT : 

D'une manière générale, les archives de l'O.R.O.LAIT présentent quatre 

caractéristiques, elles sont importantes quantitativement 6.32 in.l. elles sont 

hétérogènes, elles sont lacunaires et elles peuvent être incontouniables pour 

beaucoup de chercheurs. 

A ce jour, la C.L.O d'Oran totalise une quantité importante de documents"*', 

parce qu'il existe des documents qui datent de i960 jusqu'à nos jours. De plus, 

l'entreprise O.R.O.LAIT était le centre des réfonnes économiques. Les archives et 

les documentations qui y existent actuellement chez O.R.O.LAIT sont constituées 

du fonds documentaire (d'O.R.O.LAlT et générées par les investissements laifiers 

nous n'axons p<is pu comptabiliser les documents d'archrxcs puisque il n'e.visle pas un registre qui recense 
les documcnls archives el de plus il nous n'ont pas autorisé à le faire. 
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réalisés. Ces investissements concenient la création de trois centres de distiibution à 

Adrar, Bechar et Tindouf ainsi que la création de quatre laiteries à Mostaganem. 

Mascara, Igli et Saida. On trouve dans ces archives, la documentation concernant 

l'extension des laiteries d'Oran, Sidi bel Abbés, Tlemcen, Mascara. Mostaganem. 

De même que la documentation technique relative à la création du complexe laitier 

de Tiaret, de Relizane et d'Es Sénia. Cette documentation est unique, les Unités 

conceniées n'ont que les doubles de cette documentation. 

La deuxième caractéristique des archives de l ' O R O L A l T est leur 

hétérogénéité ; à la réflexion, le concours des documents d'archives varie selon la 

nature des documents de l'entreprise. Les documents sociaux de l'O.R.O.LAIT 

(registres du conseil d'administration, registres des actionnaires ...etc.) peuvent 

apporter des éléments concrets sur îa stratégie de l'entreprise. A titre d'exemple 

dans les plans de redressement du Siège est analysée révolution de la rentabilité 

globale de l'entreprise au moyen des soldes de gestion des exercices de 1990 à 

1995 Ainsi, il est possible de retiacer à l'aide de ces éléments le processus de 

l'évolution de l'entreprise et de la situer dans l'environnement politique et 

économique de cette période. 

De la même manière, pounont être exploités les programmes d'achats, de 

fabrications et le développement des techniques de l'O.R.O.LAIT , comme par 

exemple l'évolution de la collecte de lait cru période 90-95. Par le biais des rapports 

annuels de L.Agro Elevage, on peut avoir une idée sur l'organisation du circuit de la 

collecte de lait, par wilaya. quantité l i \. par éleveur adhérent, nombre de têtes par 

éleveurs, .etc. Ces informations sont très utiles pour raménagemcnî et 

Léquipement en moyens de contrôle des Centres de collecte de lait cru. Elles 

permettent aussi de réfléchir sur la rentabilité et la gestion de ces centres au niveau 

local ou régional. Ces rapports d'activité nous permettent de déterminer l'évolution 

du rapport production de lait cru et importation de matières premières Poudre de lait 

et M.G.L..'\ Ce rapport permet aussi de définir le degré de dépendance de 
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r industrie laitière dans une période donnée. Dans ce cas, on s'intéresse à l'histoire 

des techniques de la production industrielle laitière. 

Les documents financiers et comptables de l'O.R.O.LAIT peuvent former des 

séries homogènes et durables, et par conséquent ils peuvent donner des indications 

précises et authentiques sur le capital et la trésorerie de l'entreprise, sur son « bien 

être » ou « son inconfort » économique et sur sa capacité de développement. On 

peut prendre comme exemple, les rapports de la direction financière et comptable 

(D.F.C.) sur les subventions du lait pasteurisé où on présente les écarts et les 

montants des compensations accordés par le Trésor et les compensations demandées 

par rO.R.O.LAIT. Ces écarts peuvent servir de base pour expliquer le non 

remboursement des autres matières premières, produits chimiques de nettoyage et 

d'entretien, fournitures d'ateliers et d'usine (lubrifiants...etc.). Ces écarts dans les 

calculs ajoutés aux retards de versement de la compensation qui se sont cumulés'*'^ 

depuis plus d'une décennie pour introduire l 'actif net négatif Celui-ci handicape 

largement rentreprise. 

Grâce aux rapports de la structure commerciale de la C.L.O., sont définies les 

marges de distribution des produits laifiers. Cette marge permet de situer les 

fourchettes des produits frais (yaourt étuvé, yaourt fruité..) les fourchettes des pattes 

molles (Cambert brie portion) fourchettes des fromages (Ptit Moksi. fromage fondu, 

patte pressé. ...etc.). les fourchettes des produits gras (Crème fraîche. Smen. .etc.). 

Ainsi la C.L.O peut se comparer aux concurrents sur le marché. 

Les bilans mensuels de la structure Agro-Elevage relatifs à la collecte de lait 

cru. nous renseignent sur la quantité de lait cru ramassée mensuellement. .Aussi, 

dans ces bilans sont analysées les variations des prix durant une période donnée 

(1985-1995). Comme le chercheur peut détenniner rélasficité de l'offre par au 

rapport prix du lait. 

Explique un cadre financier de l'entreprise 
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Par le biais des rapports d'activité établis par la structure Approvisionnement 

de rO.R.O.LAIT. on peut déterminer l'évolution de Limpoitation des matières 

première (Poudre de lait et M.G.L.A) durant 1984-1994. .Xinsi est défini le prix 

investi en devise (Dollar) en ce qui concerne Limpoilation de ces matières el le 

situer aux prix mondiaux durant cette période. 

Les rapports de l'Agro-Elevage nous informent sur l'évolution des éleveurs 

privés et du cheptel bovin au niveau local ou régional durant 1990-1995. De la 

sorte, est définie la contribufion des éleveurs privés. Cette contribution se relève 

détenninante dans la fourniture en lait cru. Elle permet aussi de définir les 

perspectives d'améliorafion du taux d'intégration de la C.L.O. 

Il est nécessaire de signaler qu'une entreprise qui existe depuis 1949 n'a pas 

de documents relatifs à la période 1949-1962. Paradoxalement, depuis 

l'indépendance du pays, les différentes entreprises qui ont précédé l 'O.R.O.LAIT 

n'ont pas opéré de versement des documents d'archives, ni auprès de 

l'administration de tutelle, ni auprès du représentant des Archives nationales à 

Oran 

Egalement, les registres de personnel (souvent très variés : recrutement, paie, 

congés...etc.) mettent le point sur les pratiques salariales ou d'emploi, et l'évolution 

véritable de la population ouvrière d'une ville ou d'une région. 

11 est impossible d'énumérer. ici les richesses conservées aux Archives de 

l'entreprise O.R.O.LAIT. malgré cela, on peut les regrouper et elles peuvent être 

consultables en deux grands ensembles ; 

Le premier comprend les documents de la Direction Générale' et les 

différents services qui l'ont composé. A ces archives s'ajoute un fonds 
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d'archives important relatif aux entieprises extérieures, notamment celles de 

la direction commerciale, la direction des approvisionnements ainsi que les 

pièces relatives au personnel. 

Le second fonds est constitué par la documentation technique liée à la 

création des investissements réalisés par l'entreprise. Cette documentation 

était conseiA'ée par la direction technique. 

Ainsi, le chercheur trouvera les documents touchant la comptabilité, le 

marketing, les documents sociaux.... etc. H faut reconnaître aussi que les documents 

d'archives de l'O.R.O.LAIT peuvent être une source originale pour tout type de 

chercheur traitant les questions économiques liées à l'histoire. 

Le fonds d'archives de lex siège d'O.R.O.LAlT présente également des 

lacunes dans les différentes séries : les archives comptables et les archives 

commerciales ne sont pas triés, dans ce cas comment le chercheur peut-il suivie 

l'évolution de l'entreprise. ? S'il n'a pas à sa disposition des documents classés et 

tiaités. A ces lacunes, i l convient d'ajouter que certains fonds sont incomplets. 

Aussi, les différentes structures du siège étant dissoutes ; leurs archives peuvent être 

versées à l'institution des archives nationales ou elles seront traités et consultées 

après une période bien détenninée par la loi. 

La loi 88-09 du 26-01-1988 relative aux archives nationales stipule en son 

ai1.22 que « les organismes cités en l'aniclc 3 de la présente loi. sont tenus de 

consei"ver en bon état et bon ordre les archives qu'ils détiennent». De plus, la loi 88-

01 du 12 janvier 1988 portant orientation sur les E.P.L. (entreprise publique 

économique) indique que « /'/V./'./V. répond à ses obligations sur les biens qui lui 

appartiennent ou sur les biens qui lui sont juridiquement assurés »''' Selon ces 

textes juridiques, l'enneprise étant responsable de ses archives, doit les conserver. 

Loi 88-01 du 12.01,1988 portani loi d'orientation sur les entreprises publique. 13.01.1988. 
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Mais si elle a cessé d'exister ses documents devraient être en toute logique versés à 

l'institution des Archives Nationales à l'échelon national, régional ou local. C'est 

dans ce sens que le Ministère du Budget a émis Tinstruction 867 du 02.08.1997''^' 

relative aux archives des Entreprises Economiques Publiques Locales dissoutes. 

Conceniant les archives des E.P.E, les choses sont un peu iloues. Principalement, 

avec la promulgation de Ordonnance n°01-04 du 20 août 2001 relative à 

l'oigaiiisation. la gestion et la privatisation des entreprises publiques économiques. 

Cette Ordonnance 01-04 met fin aux prérogatives des Holdings'''. Ces derniers sont 

remplacés par les groupes industriels. 

L'ordonnance 01-04 a abrogé l'ordonnance 95-25 relative à la gestion des 

capitaux marchands de l'Etat ainsi que l'ordonnance 95-22 du 26.08.1995 relative à 

la privatisation des entreprises publiques. 

Le sort des archives n'est pas évoqué ni dans les ordonnances abrogées ni 

dans l'ordonnance du 01-04. Apparemment, chaque entreprise gère ses archives 

d'une manière autonome, mais en prenant en considération Lmstiuction du 

Ministère du Budget. Ce qu'on peut déduire est que les archives sont toujours la 

' une copie de celte instnsclion est dms Tanncxe 
il apparaît ainsi la iiou^cnc organisaiion du secteur industriel public coniprcnaui deux nou\s insfilulions : 
le Conseil des Participations de TElal (C.P.E) et les sociétés de gestion des participations (S.G. P.) 
Vordoimancc 0! — OA organiscn! les relations entre ces derniers cl les entreprises publiques ccononiiques. Le 
CPE remplace le conseil national des parti ci jxU ions de l'Etal, il est placé sous l'aulorilc du ci\erdo 
gom erEieineiH 

L'ordonnance 'M - tM ne change ncn à la définition des entreprises publiques économiques qui demeurent des 
sociétés commerciales dïs.ns lesquelles l'Etal où touîc personne morale de droit pubîicjuc dcîic!"! direcfenienl 
ou indirectement la niajonié du capital social. L'ordonnance ne change rien également aw contenu du 
patrimoine des entreprises publiques qui rcslcnt cessible c( aliénable confonncmeui au droit conunun.. 
L'ordonnance ''5-22 rcia!!\ à ia pn>niis;nion des entreprises publiques écononuques a été cgalcmeiU rexiie. 
!a nou^ elle ordotmaucc " ! - (M à unifie le cadre législatif relatif aux capitaux marchands de i'ctal et la 
pri\atisiilion. L'article 1 de cette ordonmmcc annonce dans sa définition de la pri> alisation que les futures 
acquéreuscs des en(rcpri?';s « pri\!Uisiib!es » sans des personnes uiorales ou physiques du droit privé el que 
les entreprises publiques n'ont p;!s le droit de prêter acquéreuscs d'une autre entreprise publique. 
Le processus de filialisatiori est traduit sur le terrain par la tnnisformation du statut juridique des luiilcs de 
production en société par action (S. P. A.) en effet la filialisation d'cnlitcs économiques en société 
connncrciale autonome, c'est-à-dire leur a fait affiliation à un groupe commercial ou industriel itnpliquc 
l'existence d'une société nicre qui assure le contrôle et qui en lire les dividendes}. « Textes extraits « du 
Elaidi. Y. le processus de filialisation de lentreprise publique : cas d'ERl.A.D. Mémoire de magister : 
Sciences conuucrciales. Université d'Oran. 2n03 pl40. 
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propriété de l'Etat et elles ne risquent pas de disparaître si elles sont prises en 

charges. 

Aujourd'hui, le grand problème qui se pose aux archives est dans le fait que 

des documents peuvent contenir une partie considérable de données uniques qui 

doivent être éliminés. Aussi, une évaluation judicieuse de la valeur actuelle et future 

des documents d'archives en matière de recherche est-clle requise. 

La science progresse à mesure qu'apparaissent de nouvelles méthodes et de 

nouvelles questions. A une époque précédenre, les documents considérés comme 

« fongihies ou non durables » , par suite de l'absence de demande, sont aujourd'hui 

activement recherchés par les historiens de l'économie quantitative et des sciences 

sociales. 

Il semble impossible, même à l'archiviste, à l'historien, au fonctionnaire ou à 

l'homme politique le mieux informé et expérimenté, de dire quel type de document 

sera utile à l'avenir pour les besoins de la recherche? L'usage qui a cours dans 

certains pays à sélectionner une ou plusieurs parties d'un document considérées 

comme inestimables du point de vue historique afin de les conserver, est une 

méthode hasardeuse. 

Les idées principales qui peuvent être dégagées ; le jugement de '^l'archiviste 

fondé sur sa propre expérience, ses connaissances et ses compétences, il essaye de 

trouver des critères plus objectifs en matière d'évaluation et de destruction des 

documents. Parmi les Européens qui ont opté pour ce mode d'évaluation ce sont les 

www.Unesco.com 
Idem 

77 



Chapitre 2 : Versement, tri et élimination des archives de Ventreprise 

Allemands et à lem- tête « se trouve le professeur Hans Booms de Coblence. Il 

souhaite l'adoption d'une théorie objective de l'évaluation »" '̂* 

Les coimaissances et rexpérience qu'a l'archiviste de la nature des questions 

historiques sont précieuses pour l'évaluation ; cependant, ces connaissances ne sont 

pas suffisantes à long terme. 

wuw.unesco.org /ucb uorld/ rainp/litni! 
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3. T r i et éi imination des archives de l'entreprise : 

Trier est une charge que doit assumer l'administration. Queiies sont les modes 

de tri qui doivent être appl iqués? Comment procéder pour trier? Selon C. 

Durand"", ces modes sont : /e (ri pièce par pièce nu par dossiers, 

Vêchaniilionnage, ia conservation des spécitnens et les dossiers parallèles ; et enfm 

rétabhssemcnt des tableaux de tri. 

3,1 Modes de t r i : 

3.1.1 - ie tri pièce par pièce ou par dossiers : 

Cette procédure est entamée pour les archives qui ne constituent pas des séries 

homogènes. L'archiviste peut appliquer aussi pour les documents répétitifs ou les 

documents importants. Cette procédure permet de gagner beaucoup de place. 

3. i -2- /. 'échaniillonna^e : 

Il s'agit de conserver des documents représentatifs de Lensemble en retenant nois 

critères : chronologique, géographique, numérique. 

• Critère chronologique : ici, i l est indispensable de conserver des dossiers 

répétitifs (tous les 5 ou 10 ans par exemple) tels que les dossiers de 

statistiques établis par la sti'ucture agro-élevage de la Filiale C.L.O. . Ces 

documents concernent généralement la quantité des produits importés 

(matières premières poudre de lait ou M.G.L.A) . 

• Critère géographique ou topographique : les documents conservés 

concenient certaines régions (quartiers, rues, viiiages) Ce critère peut être 

combiné avec le critère chronologique. Dans ie cas d'une entreprise, conune 

la C.L.O, on garde les documents d"archi\'cs d'une région ou on consomme 

ie plus le produit de l'entreprise. 

"" Durand-Evrard . F. , Durand. C, Guide pratique à l'usage de larchiviste -documenlalistc : 
exemple concret : les communes. Faris : Technique et documentation (Lavoisier), 198.>.p, 147. 
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• Critère numérique : ce critère s'applique pour des besoins d'analyse 

statistique. Si l'archiviste décide d'appliquer ce critère, i l est nécessaire de 

choisir un échantillonnage aléatoire pour mieux apprécier les documents. On 

peut choisir comme échantillon les documents produits par chaque service 

administratif de l'entreprise. 

3.1-3- La conservation de spécimens : 

Elle consiste à conserver des spécimens des documents éliminés pour marquer 

la trace d'un document. Ces spécimens vont être les témoins d'une série disparue 

par exemple : un certain type de formulaires ; on peut prendre comme exemple les 

fiches de stocks de structure approvisionnement avant et après la filialisation de la 

C.L.O. ^ 

3.1-4- Les documents paraliè/cs : 

11 est évident que Ladministration produit des documents qui ne sont pas toujours 

uniques ou appelé « faux jumeaux » par exemple un seul dossier peut être destiné au 

service financier, à la direction générale ainsi que la direction technique. L'idéal est 

que tout ces dossiers soient versés en même temps, mais dans la réalité i l n'existe 

pas « un dossier vrai » et « un dossier faux » Ce type d'élimination est une 

opération très délicate qui exige un minutieux travail. 

En fait, le t i i consiste à séparer ce qui doit êtie conservé de ce qui doit être éliminé. 

Procéder au t i i signifie établir un lableau de tri. 

3.1-5- l-Jahlissemenl de tableau de tri : 

Ce tableau doit être préparé à l'avance pour tout lype de document, élaborer un 

tableau de tri dit aussi le tableau de gestion ou le calendrier de conservation est 

une énorme responsabilité. Ce tableau va déterminer le son des documents produits 

par l'administration. 
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De plus les décisions de conservation impliquent un coût pour Tentreprise. En 

revanche les éliminations ont des répercussions inéversibles. L'élaboration des 

tableaux de tri nécessite, d'une paît, la connaissance du contenu des dossiers, 

d'autre part avoir un sens de la recherche. 

Les tableaux de tri sont établis par voie réglementaire. Dans ce sens, on peut 

citer l'an.22'""qui précise que les organismes publics sont tenus de conserver en 

bon état et en bon ordre les archives qu'ils détiennent. 

D'une manière générale, les tableaux de tri doivent être actualisés et 

complétés, ils sont élaborés selon l'organigramme des services de l'entreprise en 

donnant les fonctions de chacun. La consen'ation permanente concerne les 

documents comportant des renseignements indiWduels tandis que ia conservation 

systématique porte sur les documents tels que les comptes rendus, les procès 

verbaux, les rapports...etc. les tableaux de t r i ' " ' peuvent comporter les éléments 

suivants pour les principaux documents d'archives de Lentreprise aussi i l faut 

noter que le délai d'intérêt pour une entreprise dépasse souvent le délai légal, voici 

quelques suggestions, mais la décision finale revient à l'entreprise. 

Loi 88-09 op. cit. 
""Voir tableau N°02. j>.^2/ . 
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Tableau N° 2 : Tableau de tri des documents de Tentreprise. 

Liste des documents forme 
délai légal de 

conser\'ation édicté 
par les prescriptions 

délai légal de 
conservation 

suggéré 

DOCUMENTS COMPTABLES 
Journal, Livres d'inventaire. Grand livre, 

Bilan annexe. Compte de résultat. 

Journaux auxiliaires. Balances auxiliaires. 

Balance générale ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice.art. 11 du 

code de commerce 

Aucun délai n'est f ixé 

par la loi 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

Durée de 

rentreprise 

DOCUMENTS SOCIAUX 
Assemblées générales. 

P ièces constitutives de la société. Statuts, 

Registre des titres. Rapports de gestion. 

Comptes annuels soumis aux A . G . ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice.art. 11 du 

code de commerce 

Aucun délai n'est f ixé 

par la loi 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

Durée de 

rentreprise 

FACTURES E T PRÊTS 

Factures, Contrats d'assurance. 

Contrats de prêt. Contrats de leasing ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice 

10 ans après la clôture 

de l'exercice art. 11 du 

code de commerce 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

11 ans après 

la c lôture de 

l'exercice 

DOCUMENTS FISCAUX 

Impôts, T V A ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice 

10 ans après la clôture 

de l'exercice art. 11 du 

code de commerce 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

11 ans après 

la c lôture de 

l'exercice 

DOCUMENTS BANCAIRES 

Relevés de comptes. Bordereaux de remises ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice art. 11 du 

code de commerce 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

30 ans 

CONTRATS COMMERCIAUX 

Marchés, Plans, 

Cahiers des charges ... 

Original 

Original 

10 ans après la clôture 

de l'exercice art. 11 du 

code de commerce 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

11 ans après 

la clôture de 

l'exercice 

30 ans 

INVESTISSEMENTS 

Contrats d'acquisition. Contrats de cessions. 

Contrats de participations ... 

Original 

Original 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

30 ans 

Ill imité 
ACCIDENTS ET MALADIES 

PROFESSIONNELLES 

Original 

Original 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

Aucun délai n'est fixé 

par la loi 

30 ans 

Ill imité 

CHRONO 
Correspondance, Documents de transport ... 

Original 

Original 

Original 

. \ucun délai n'est fixé 

par la loi 

10 ans 

10 ans 

40 ans 

40 ans 

SALAIRES 
Livres de paie. Bulletins de paie ... 

Original 

Original 

Original 

. \ucun délai n'est fixé 

par la loi 

10 ans 

10 ans 

40 ans 

40 ans BORDEREAUX COTISATION 
Assurances sociales. 

Original 

Original 

Original 
10 ans 

10 ans 

40 ans 

40 ans BORDEREAUX COTISATION 
Assurances sociales. 

Original 

Original 

Original 
livres obligatoires 

10 ans 

40 ans 

40 ans 

SAUVEGARDES INFORMATIQUES 
Aucun délai n'est fixé 

par la loi 
10 ans 

1 
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Si les tableaux de tri sont inexistants, la décision d'élimination ou de la 

conservation des documents doit être prise en collaboration avec l'administration 

d'origine et l'institution des archives nationales 

Tableau N°3 : tableau d^climination des documents : 

N** de l'article 
Analyse des dates 

extrêmes Cotes des archives 
Année 

d'élimination 

1 1980-1985 0110-0190 1986 

La cote 0110 jusqu'au 0190 est attribuée aux documents généraux telles que les 

statistiques, les décisions ministérielles ou administratives. Si on n'arrive pas à 

prendre une décision d'élimination, c'est l'institution des archives nationales qui 

se prononce. 

3.2 Tri et pratique de d'élimination dans l'entreprise publique : 

L ' idéal pour les archives est de tout garder, mais étant donné la masse des 

documents, i l est impensable de tout conserver. 

Les règles de tri ne sont pas absolues et les éliminations doivent piendre en 

compte à la fois les prescriptions juridiques et les impératifs de la recherche. Les 

prescriptions juridiques sont importantes et impératives même si elles n'ont pas fait 

l'objet d'une publication. 

II appartient, aux services producteurs d'archives de fixer eux-mêmes le délai 

minimum de conservation requis par leurs besoins administratifs: mais il reste à 

"''voir tableau N°3 
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déterminer, en liaison avec les historiens, les docmnents devenus inutiles sur le plan 

administratif et ceux qui méritent d'être conser\'és en raison de leur valeur 

historique. 

Au niveau des entreprises publiques se pose le problème du cadre juridique? 

La loi 88-09 du.26.01.1988 relative aux archives nationales ne définit aucune 

nomenclature pour ce type d'archives (archives des entreprises) ; Néanmoins, le 

décret 77-67'*'' du 20 mars 1977 relatif aux archives nationales prévoyait des 

mesures pour Linstaurafion d'un système de pré archivage : les commissions de 

contrôle (ait-63 à 66) composées de représentant des archives nationales ou de 

wilaya et de l'administration (centrale ou locale) sont instituées par arrêté du 

ministre ou du wali auprès de chaque organisme public. F.lles ont pour mission de 

contrôler la gesfion des archives au niveau des deux premières étapes : formation 

des archives, pré archivage. En réalité aucun représentant de la Wilaya n'a effectué 

une mission de ce genre auprès de la C.L.O. 

3 .2-1-Opérat ion de t r i au niveau de la C.L.O : 

Avant de verser les archives semi-acfives à un service de pré-archivage, i l est 

nécessaire d'effectuer un tri de ces documents. Dans cette phase, i l faut évaluer les 

documents d'archives. C'est dans ce sens que l 'O.R.O.LAIT a établi en 1994 une 

nomenclature'^^' selon laquelle, l'opération de tri doit être effectuée pour les 

documents d'archives de Lentreprise. Malheureusement, cette nomenclature est 

restée noir sur blanc 

De plus. Comment doit-on opérer pour le tri des documents d'archives de 

l'entreprise ? Le terme de l'utilisation des documents administratifs n'est défini ni 

'"^. Décret 77-67 du 20 mars 1977 relatif aux ;u-chivcs nationales. 
après la réunion de Mostaganem déjà cité p.̂ 7. cl d;uis la lucnic année les responsables de l'Unilc de Sidi 

Belabcs ont élaboré une nomenclature pour les documciUs produits p;ir les ser\s adniinistnilifs de 
LOROLAIT , 
"' après deu.\s de l'élaboration de cette nomenclature, les arclu\cs de la CLO ét;nent dans un état 
lamentable comme le confirme les photos prises par les étudiants de bibliothéconomie voir annexe pf&ÎCes 
étudiants ont effectué leur slagc en 1996-1997, 
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par Padministration qui a produit les documents d'archives ni par l'institution des 

archives nationales. Néanmoins, lanicle 9 de la loi 88-09 précise que c'est les 

Archives Nationales qui déterminent avec l'organisme concerné l'élimination des 

documents. 

Une batterie de questions reste posée qui doit trier les archives de l'entreprise, 

comment les trier? Qui prend la décision de l 'él imination? Quels sont les 

documents à trier puis éliminer, comment est gérer le passage des documents du 

âge au 2'' âge ? Comment est géré le passage des documents du 2" âge au y âge ? 

Comment évalue-t-on la valeur de l'information ? La loi est muette. Cependant, la 

priorité est accordée aux documents comptables et du personnel, pour lesquels la 

réglementation en vigueur a prévu des délais explicites de consci"vation. Il faut 

chercher aussi dans les auties textes : Le code pénal'̂ ***. dans ses articles 158"*' et 

159'" constitue le premier texte législatif qui évoque la question des archives en 

tant que document (papiers, registres, actes....) et en tant qu'institution (« les 

archives greffes au dépôts publics. Dépositaire public) et interdit leur desti'uction. 

11 faut noter aussi que la Circulaire n° 7, émise par les Aichives Nationales de 

septembre 1994, a pour objectif de mettre de l'ordre dans les inévitables 

destructions sauvages des documents antérieurs à 1962. 

Cependant, le tri peut être effectué pour la correspondance expédiée ainsi 

qu'une grande partie de la documentation produite à des fins internes. Généralement 

ce type de documents est dactylographié ou saisi en plusieurs exemplaires - le plus 

voir le tableau de tri p.77 
Code pénal. Alger : Bcrti..2(MM). p7(). 

"" article 158 — est puni de la réeiusion de cinq à dix ans quiconque sciennneiU. détériore, dcinnis dctounicnt 
ou cnlc\ent des papiers, registre, actes au elTei conser\ dans les arclii\es. greffes au dépôt public aux remis 
à un dépositaire public en celte qualité lorsque la détérioration, la dcstniclion. le détournement ou 
rcnlc\eme)n a été commis, soil [xir le dépositaire public, soit n\cc \e en\ers des persofuies. la réclusion 
et de dix à \l ans 

' ' ' article 159 (loi n'' <S2 ~ 04 du I fé\r I9S2) le dépositaire publie est puni d'un cinprisoimcuient de six 
mois à deux ans, lorsque la détérioration, la destruction, le détournement on l'enlèvement a été facilite par sa 
négligence. 
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souvent un original plus deux copies, l'original étant expédié et les copies 

consei'vées pour mémoire. 

Les documents relatifs au matériel d'exploitation (registres des interventions, 

les pannes de la chaudière, élaborés par la structure technique et maintenance de la 

C.L.O) doivent faire Lobjet d'un t i i , mais i l faut garder le maximum car ces 

documents sont très importants. Ce type de documents renferment le savoir faire 

de travailleurs de la C.L.O. depuis sa création jusqu'à aujourd'hui. 

L'opération de tri dans les archives de la C.L.O est indispensable, mais 

impossible dans l'état actuel vu l'inexistence des moyens humains et matériels dans 

l'entreprise et la situation désastreuse dans laquelle sont conservées certaines 

archives de la C.L.O. 

Le tri des documents d'archives effectué au niveau du Siège de l 'O.R.O.LAIT 

consistait à ranger les documents de chaque structure à part sans se soucier de 

n'éliminer aucun document, même les brouillons ont été conservés. 

3.3- Pratique de Télimination : 

On peut éliminer les documents d'archives d'entreprises régulièrement pour 

éviter l'engrangement des placards. L'élimination régulière des doubles, brouillons, 

fonnulaires. prospectus, documents de travail...etc. est nécessaire. Pour les 

documents d'archives qui ne présentent pas un intérêt administratif, i l peut être 

procédé aux élnninations en élaborant au préalable un bordereau qui sera soumis 

pour approbation et visa du responsable des archives nationales"'^. 

"' Part.8 de la loi 88-09 relative au archives nationales du 26-01.1988 stipule que « les documents 
produits ou reçus font Tobjet d'un tri en \ue de sélectionner ceux pourvus dun intérêt 
archivistiquc. les Art. de la loi 88-09 « Les documents destinés à Téliminalion et les modalités de 
réiimination sont définies conjonitement par l'organisme concerné et l'institution chargée des 
archives nationales ». 
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Les documents dépourvus à la fois d'intérêt administratif et d'intérêt historique 

peuvent être éliminé. A titre d'exemple les statistiques mensuelles qui peuvent faire 

l'objet de récapitulatifs semestrielles ou annuelles (les rapports de la structure Agro-

Elevage de la C.L.O. relatifs à la collecte du lait cru. 

L'élimination peut être envisagée pour les documents iiTéparables ou 

complètement détériorés par des causes naturelles ou suite à des incendies, 

d'inondations ou autres et dont la conservation poserait plus de problèmes qu'elle 

n'en résoudrait. L'élimination ne peut se faire sans l'accord des archives nationales 

et l'avis des commissions de contrôles qui doivent préparer les tableaux de tri au 

niveau de chaque administration pour pouvoir classer les documents. 

On peut procéder à l'élimination systématique des copies de la 

conespondance émise ou de la documentation interne produite par l'administration. 

Les documents comptables forment des séries volumineuses donc 

l'élimination peut se faire par exemple pom les « les livres de caisse, les livres de 

banque » par contre sont conservés les li\Tes de paie, les livres d'achat ou de vente 

et les livres de factures. 

Les archives du personnel sont gardées parce qu" i l est difficile de trouver ce 

tv'pe de document ailleurs. Tout de même on peut effectuer des éliminations de 

certaines archives du personnel après une durée bien déterminée ; ces documents 

sont les horaires de travail, les demandes ou les autorisations de congés, les 

demandes d'emploi, les convocations à ia visite médicale, les autorisations de 

congés.. .etc. 

En fait, l'élimination est une tache difficile n'est pas sans conséquences sur 

l'avenir des documents de l'entreprise et sa mémoire. On ne peut tout conserver et 
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non plus tout éliminer. Ni Parchiviste, ni l'administration productrice des 

documents, ni même l'institution des archives nationales ne peuvent déterminer 

avec objectivité la vie d'un document. Par conséquent on peut s'interroger : 

comment sont éliminées les archives dans la C.L.O. 

33-1- Pratique de Télimination à la C . L . O . : 

L'élimination n'a pas été pratiquée pour les documents d'archives de l'Unité 

C.L.O. et de l'ex-Siège de l 'O.R.O.LAIT parce qu'i l avait risque de perdre des 

informations et le souci de garder la mémoire de l'entreprise. Il faut ajouter à ces 

arguments que la pratique de l'élimination risque d'engendrer des problèmes 

d'ordre juridique. 

Enfm, 11 faut noter que le dispositif juridique régissant les archi\es publiques 

et plus spécialement l'opération de tri et de l'élimination comporte des failles qui 

résident surtout dans la disproportion entre le champ à contrôler et la disponibilité 

des archivistes pour s'impliquer dans les tâches de contrôle. D'autre part, certains 

articles 25 et 26 de la loi 88-09 du 26-01-1988 relative aux archives nationales, 

permettent d'engager des poursuites"'' contie les responsables pour destructions 

non autorisées d'archives publiques, mais aucune poursuite n'a été engagée contre 

la C.L.O. ; peut-être parce que la matérialité du délit n'est pas si aisée à établir ou 

parce que le code de conduite de la fonction publique algérienne n'intègre guère ce 

procédé. L'autorité d'un fonctionnaire culturel, même appuyée par la loi. n'a sans 

doute pas tous les pouvoirs exigés. Ce n'est cependant pas utopique de soutenir que. 

article 25 toute détérioration, destruction ainsi que tout détournement de documents publics ou 
privés conservés dans les archi\cs au dépôt public aux remis à un dépositaire public en cette 
qualité, sans réprimer des peines prévues par l'article 158 du code pénal. 
.Article 26 lorsque de la détérioration, la destruction le détournement, a été facilitée par la 
négligence du dépositaire public, la peine encoume est celle prévue à l'article 159 du code pénal. 
" ' Certains documents d'archives inondés dans la cave de la C . L . O . ont fait l'objet 
d'élimination sans Taccord d'aucune autorité. De plus, les responsables qui ont autorisé ces 
destructions n'ont laissé aucun document pour qu'on sache le volume et le t>pe des documents 
détruits. Et plus grave encore se sont les ouvriers qui ont procédé au tri et à la destruction de ces 
documents. Et ils n'étaient poursuivis par la justice car l'entreprise est maître se ses archives 
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pour l'essentiel, les archivistes"^ devront faire un contrôle sur les éliminations 

sauvages dans les services d'archives de Pentreprise. 

Amrani L.en tant que représentant du Wali. e\e ser\iee des archives de la \Vila\ d'Oran 
affînne « qu'il peut intervenir auprès des entreprises publiques en matière d'archives, sauf qu'il 
sera limité dans son initiative, faute d'une réglementation claire qui orientent avec précision ses 
attributions, ses prérogatives et le sens de sa démarche » Amrani. L . enquête sur les archives op 
cit. Néanmoins, les représentants de l'institution des archives nationales, je pense qu'ils ont tout 
les pouvoirs pour effectuer des contrôles des archives dans les entreprises publiques car si les 
archivent disparaissent : c'est une partie dans notre patrimoine qui disparaît. Ces archivistes 
peuvent sensibiliser les tutelles des entreprises publiques Dans le cas de la C L O . on peut 
s'adresser au Ministère de la participation et de la promotion des investissements. 
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I . Classement des archives : 

Le classement est l'une des opérations techniques indispensables à 

l'organisation et la gestion des documents administratifs. Le classement des 

informations a été toujours lié au li\Te mais l'évolution des supports 

d'information a fait que les documents d'archives ne devient plus échapper aux 

règles de classement. 

L l - Définition du classement ; 

«Le classenien! est une opétxition de mise en ordiv intellectucilc el physique 

du documenl d'archives, réalisée en application du principe du respect du fonds 

et ayant pour objet de mettre des recherches dans les documents d'archives ainsi 

I • !}(} 
classes » 

On classe les documents pour deux grandes raisons : 

• pour retrouver ce qu'on l'on cherche en temps opportun ; 

• gagner de la place (le monde des archives connaît de plus en plus une 

inflation documentaire). 

Dans la théorie classer trier et répertorier peut apparaître facile. iMais en 

réalité, il faut se demander quel système de classement faut-il adopter pour 

faciliter le travail de l'administration et qui sera pour le futur un outil pour le 

repérage de l'information ? 

"" Nougaret, C. Les instruniciits de reelierches daiis les archives. Paris : Documentation 
française. 1999. p 43 
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1.2- Systèmes de classement : 

Selon les spécialistes en archivistiquc tel que C. Durand"^ le classement 

consiste à établir un ordre. Cet ordre peut être méthodique ou selon une suite 

continue ; 

• méthodique : c'est regrouper les documents en unités présentant des 

caractéristiques homogènes selon un plan de classement'"*. Autrement 

dit c'est un classement analytique basé sur le texte du dossier par 

exemple si on emploie un code qui comprend quatre cases pour 

représenter deux niveaux ; le premier niveau est relatif à l'activité et 

composé de deux cases. Le deuxième niveau c'est l'objet lui aussi 

composé de deux cases : 

Niveau 1 : l'activité 

Niveau 2 : l'objet 1 

22 02 

L a formation du personnel 

Documents du personnel 

Selon une suite continue : Ce classement est construit sur la base de la 

dénomination : c'est à dire le « nom » du dossier ou sur la base des périodes 

chronologiques. Les dossiers sont alors rangés selon un ordre successif qui peut 

être alphabétique, numérique, alphamuncrique. chronologique, géographique ou 

idéologique, ces ordres peuvent se combiner entre eux. 

" Durand-Evrard, F.. Durand, op cit. p. 
Le classement méthodique est claqué sur les grands s\s de classification adoptés par les 

bibliothèques telle que la classification décimale universelle. Cette classification, très générale 
peut être remplacée au niveau de rentreprise par une nomenclature pratique qui reprend les 
grandes activités de rentreprise en classes et en sous-classe les activités. 
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• Classement alpliabêtique : c'est celui du dictionnaire, qui représente 

l'avantage d'être utilisé par tous, i l s'impose dans certains cas par 

exemple pour les fiches individuelles du personnel, ou de clients ... la 

difficulté dans ce type de classement est dans le choix du mot directeur 

ou de la vedette matière. 

• Classement numérique : selon la suite des nombres ; système très simple 

qui respecte la chronologie, mais qui nécessite la tenue d'un répertoire 

alphabétique conjoint pour connaître la nature des documents. 

• Classement alphanutnérique : c'est une combinaison des systèmes 

alphabétiques et numériques où les rubriques principales sont 

identifiées par des lettres et les sous rubriques par des chiffres. Exemple 

la lettre P pour les documents du personnel et le chiffre 200 pour les 

dossiers d'accident du travail. Pour les sous rubriques, l'emploi d'index 

thématique est obligatoire. Ce système allège les désignations. 

• Classement chronologique : i l est utilisé pour la conespondance et les 

documents comptables. Exemple ; pièces périodiques de comptabilité 

classée par journée, puis réunie en comptabilité mensuelle, elles même 

groupées par exercice annuels. Ce classement guide les recherches 

d'antériorités. 

• Classement géographique : il donne une représentation dans l'espace de 

faits groupés selon certaines caractéristiques. L'exemple ; fichier 

clientèle par région. Ce système n'est applicable qu'à certaines 

catégories de dossiers ou à des activités étioitcmcnt localisées. 

• Classemeni idéologique : on peut prendre l'exemple de la table des 

matières. Elle est laborieuse car le choix des rubriques ou des vedettes 

matières principales et secondaires peut se trouver en continuelle 

variation. Ce type de classement exige l'emploi d'index thématique. 

L'ambiguïté réside dans la pratique, quel ordre de classement doit-on 

appliquer ? L'ordre de classement doit être décidé en fonction des critères de 
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recherches. Ce qui nous amène à nous poser la question suivante : quel est le type 

de classement adopté par la C.L.O ? 

1.3- Classement des documents d'archives à la C.L.O : 

Une organisation doit disposer d'un système pour tiaiter les documents 

créés en son sein. Le courrier doit être trié. Il peut être classé de manière à réunir 

les pièces et les sujets en rapport les uns avec les autres, .^fïn que Lon puisse les 

traiter et les mettre de côté pour les redouver en cas de besoin. 

Si les documents sont mal classés ou si des sujets apparentés sont classés 

séparément, il devient impossible de répondre aux demandes d'information. 

Dans le semce d'archives, le classement des documents reflète l'organisation 

des services administratifs. 

1.3-1- Plan de classement des archives à la C'.L.O. : 

Au niveau de l'unité C.L.O. seuls les documents du personnel sont classés 

dans les ser\'ices d'origine tandis que les documents financiers et comptables 

sont classés dans le service d'archives par ordre chronologique. Aucun plan de 

classement n'a été établi pour les documents d'archives des autres Directions 

Après la dissolution du siège de rO.R.O.LAIT. les documents devraient être 

classés selon le Mandât Général de LO.R.LAC du 17 janvier 1998"'\ 

Ce classement est basé sur une codification alplia- numérique : les rubriques 

principales sont rinvcstissement code l. oc/iiiis code A. Personnel code l\ 

hinances et Comptabilité code /•' et sous la ruhric/ue Divers sont classés les 

documents des différentes structures de l'entreprise. Chaque rubrique est 

subdivisé en sous rubriques par exemple la rubrique archives des 

investissements a le code I répartie en deux sections : 

"'̂  Une eopic de ce mandat est dans ranne.xe p. en rcalilc ce plan de classement n'a pas été applique au 
documents d"arcln\es piu" les responaibles du Siège au moment ou nous avons fait notre enquête en 2002 
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La première section : comprend les investissements sur la rénovation des 

anciennes unités d'Oran, Sidi Bel Abbes, Tlemcen et sous le code : I l 

La deuxième section : est relative aux investissements liés à la création des 

unités et les centres de distribution : 12 

La première section est divisée en deux parties : gestion des contrats et la gestion 

des projets. 

Partie 1. Gestion des contrats : code = I I C 

Sous cette sous rubrique est classée la gestion technique et la gestion financière 

comme suit : Gestion technique : code ^ I I C technique 

-Documentation technique 

-Plans 

-Documents de réception 

-Gestion fmancière : code 1̂1 C financière 

-Contrats et avenants 

-Factures et documents comptables 

-Convention financement 

-Gestion des cautions 

Partie 2 : gestion des projets code = I I P 

Sous cette rubrique sont classé Consultation : code ^ M P consultations 

-Etudes technico-économiques 

-Cahiers des charges 

-Procédures de consultations (appel d'offres) 

-Travaux de conumssions (ou\'ertures des plis, négociations, marchés) 

-Offres 

-Gestion projets ; code ^ 11 P gestion 

-Gestion administrative des projets 

-Gestion de conduite des projets (rapports, PA'. de réunions) 
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-P.V. de choix de terrains etc.) 

-Conduite du programme de formation 

Le tableau'"" suivant montre comment est effectué le classement des archives de 

LO.R.O.LAIT : 

'-"Voir tableau n°l 
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Chapitre 3 : Classement, analyse, accès et informatisation des archives de rentreprise 

1.3-2- Caractér ist iques du plan classement de P O . R . O . L A I T : 

En théorie, le système de classement des documents de rO.R.O.LAIT est 

élaboré pour faciliter le regroupement des documents d'archives. Mais, en réalité 

ce plan de classement ne pennet pas d'effectuer toutes sortes de recherches. 

A rintérieur d'un fonds d'archives, les documents concernant les magasins 

franchisés se trouvaient au niveau de la Direction Commerciale. Les archives de 

cette direction sont classées sous la rubrique Divers où sont entreposées les 

archives de toutes les directions. Cet ensemble doit être dépouillé pour tiouver 

les infonnations concernant un magasin franchisé. Bien que les cartons où se 

d'ouvent les boîtes d'archives ou les chronos sont numérotés, i l n'est pas évident 

de retrouver facilement le document qu'on recherche. Cet exemple peut 

s'appliquer à toutes les archives classées sous la rubrique Diverses Structures. 

Les éléments répétitifs ne doivent pas figurer dans un plan de classement. 

Comme c'est le cas des archives de l'O.R.O.LAIT : les différentes rubriques ou 

classes {Investissement. Achat, Personnel et finances) sont reproduites dans la 

rubrique Divers. En outre, on peut se demander quelle est l'utilité de la rubrique 

Divers. Tandis qu'on peut réunir certaines sous classes dans des unités groupées 

par exemple les archi\es de la D.C, D.C. A. les archives du B.CC et de C Audit. 

Certaines classes ont été largement définies. D'autres le sont moins, à titre 

d'exemple, les archives de la rubrique Investissement et .Achat ont une sdiicture 

plus au moins détaillée. Cependant, la rubrique Personnel et l'inances et 

comptabilité compoitc des sous rubriques qui n'ont qu'une signification d'ordre 

générale. II faut noter aussi que certaines rubriques méritent dctre prises avec 

plus de considération. C'est le cas des documents du Contentieux qui ne relèvent 

pas principalement du Personne], il peut s'agir du contentieux des achats, des 

investissements ou encore du marketing etc. 
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Certains types d'archives sont peut-être confidentiels : les actes de sociétés, 

historique de FatTaire....mais ils ne sont pas mentionnées dans le plan de 

classement. Incontestablement, ce type de document existe et i l est bien gardé. 

Le classement d'un fond d'archives doit prendre en considération autant 

faction que l'objet. En premier lieu, on a appris que le classement des 

documents d'archives doit comprendre la rédaction d'une fiche pour chaque 

unité inventoriée. Dans un second lieu, on classe ces fiches selon un ordre 

méthodique. En dernier lieu, on reproduit celui-ci sur les rayonnages. Or. dans le 

plan de classement de l 'O.R.O.LAIT, c'est le contraire qui a été fait, on a classé 

les documents d'archives comme on classe les collections de livres dans une 

bibliothèque. 

Contrairement au livre, le sujet d'un document d'archives ne peut être défini 

à partir de certaines caractéristiques extenies comme le titre. Plusieurs documents 

n'ont d'ailleurs pas de titre et leur contenu peut également comprendre plusieurs 

sujets. De plus, leur structure interne varie d'un t>'pe de document à l'autre. Les 

archives sont créées pour des raisons administratives et non culturelles. Donc, les 

systèmes de classement dans les services d'archives, qu'ils soient numériques, 

alphabétiques, alphanumériques ou géographiques, visent essentiellement à 

conduire au dossier dans lequel se trouvent les documents sur le sujet que l 'on a 

en tête. 

Dans une organisation industrielle ou commerciale, les grandes distinctions 

opérées concenient les finances, le marketing, l'administration générale, la 

production et la gestion des ressources humaines, cette dernière étant à son tour 

subdivisée, par exemple en : gestion du personnel, fonnation el gestion de la 

paie. Comme i l est utile d'avoir des instruments qui facilitent la recherche des 

documents dans les Archives. 
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Enfin, il est utile de mettre en place un système qui facilite le repérage 

des documents et oriente l'utilisateur des documents d'archives. 

1.4- Cotation : 

C'est une opération qui permet d'affecter un symbole numérique ou 

alphanumérique aux articles classés, ce symbole est appelé côte. Celle-ci permet 

de ranger matériellement les articles. Il est attribué à chaque article une côte et 

une analyse. 

L'identification des articles peut se faire de deux manières : soit par une 

numérotation continue soit par une numérotation discontinue. 

• Nuniérolation continue : les articles sont numérotés dans un ordre 

séquentiel en utilisant des suites de nombres à titre d'exemple : on donne 

aux documents : 

• Approvisionnements : la cote : 01 

• Gestion contrats : la cote : 01-01 

• Gestion technique : la cote : 01-01-01 

Cette numérotation s'adapte aux fonds qui s'accroissent par exemple les 

documents du personnel 

• Numérotation discontinue : cette numérotation conespond aux 

références du cadre de classement choisi, par exemple si on décide 

d'attribuer aux archives de l'entreprise antérieures à 1962 des 

symboles comme par exemple .\rch. Col. les archives postérieures à cette 

date, on leur attribue d'autres symboles. 

Ce type de numérotation convient aux fonds clos qui nécessitent aussi 

l'élaboration des instruments de recherche. 
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1,5- Les instruments de recherche dans les archives de l'entreprise : 

La rédaction des instruments de recherche va permettre aux chercheurs de 

connaître le fonds d'archives. Selon le congrès de 1972 « des résultants 

marquants ont été atteints dans la fixation réglementaire de la forme des 

instruments de recherche»' " ' . Le vocabulaire des instruments de recherche 

repose sur la notion et du niveau de description. Cela a été affinné par la nonne 

I.S.A.D/G pour les instruments de recherche sur papier ou sur des supports 

infomiatisés ; trois types d'instruments de recherche sont les plus connus ; les 

instruments outils de travail pour Larchiviste et les instruments de recherche 

outils de recherche pour le public. Ce type d'instruments n'est pas envisageable 

pour les Archives de l'entreprise car tout simplement les archives de l'entieprise 

ne sont pas communicables au public, en revanche les bases de données sont 

des outils qui peuvent se combiner avec les instruments traditionnels. 

L'archiviste ne peut travailler sans qu' i l y ait certains outils lui permettant de 

gérer les documents d'archives. Ces outils sont ; le procès verbal de récolemeni, le 

bordereau de versement, les fichiers, l'index des versements : l'/nvenfaire analytique, 

le catalogue et les bases de données. 

I -5-1 - le procès verbal de récolement : 

Le récolement consiste à vérifier systématiquement les magasins 

d'archives. Le procès verbal de récolement présente avec détail le contenu du 

dépôt d'archives tout en respectant l'ordre des magasins et des raxonnages. 

1.5-2- le bordereau de versement : 

Le versement est l 'opération par laquelle sont transférés les documents 

d'archives dans un magasin. Chaque versement doit se faire accompagner par un 

bordereau'"". 11 est considéré comine un répeiloire numérique simple ou détaillé 

selon les besoins. Le bordereau est établi par l'administration \eisante. i l doit 

'"'Nougarct, Christine op. cit p3X 
Voir tableau N°2 
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être vérifié par Parchiviste. D'une part, c'est un instrument qui assure le transfert 

de responsabilité (matérialisé par la signature respectivement par l'archiviste et 

l'administration versante). D'autre part, c'est un outil qui permet de gérer les 

versements. Il est établi au moins en trois exemplaires. Un doit être renvoyé à 

Forganisme versant pour qu' i l sache les côtes données aux documents par le 

service qui les a accueillis. Les deux autres bordereaux restent au niveau du 

service d'archives. Un est rangé par numéro de versement autrement dit par ordre 

chronologique. Le second est classé selon les services versants pour pouvoir 

regrouper tout les versements d'un même service. Ainsi les fonds sont constitués 

selon le principe du respect des fonds. 

Tableau N°2 : Modèle de bordereau de versement : 

N^ordre de 

l'article 

Analyse des articles Dates extrêmes Commnnicabilité 

Oi 

Personne! 

Dossiers individuels 1960-1970 

Le travailleur ou les 

personnes ayant 

droits 

1.5-3- les fichiers : 

Certains types de documents d'archives exigent qu'on leur élabore des 

fiches et non pas un inventaire traditionnel. C'est le cas notamment des dossiers 

sériels par exemple les dossiers du personnel : un fichier permet de croiser les 

différents modes d'accès possibles, par grade ou par année de naissance.. .etc. 

Tous ces types d'instruments sont indispensables au service d'archives 

dans l'entreprise et ils ne sont élaborés que pour faciliter le tiavail de l'archiviste 

et l'administration. Cela ne signifie pas que l'entieprise doit se contenter des 

instruments de recherche cités mais elle doit aussi penser à l'avenir ; c'est la 

possibilité d'ou\Tir ses archives au public ou plus exactement aux chercheurs ; 

par conséquent, l 'élaboration de certains types d'instiuments doit être 
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envisageable tels que les index de versement, l'inventaire analytique, le 

catalogue et en fin les bases de données. 

1,5-4- L'index des versements : 

Cet instrument est présenté sous fomie d'index, i l est élaboré 

essentiellement pour les archives contemporaines lorsqu'elles sont utilisées dans 

un service d'archives. Ce type complète tes étals de versement puisqu'il permet 

d'avoir une vue plus approfondie sur le fonds versé. L'index de versement est 

rédigé par le service versant qui obligatoirement, doit meiïHonner le numéro 

d'ordre de l'ailicle. son analyse, les dates extrêmes. Cet index avec ses vedettes 

et sous vedcîtcG ne peut en aucun cas remplacer le répertoire numénque car le 

tableau est trop sommaire pour foiiiT-ir une analyse aussi complète que celle du 

rcpeîtoire numérique. Ccî in.sîniment ne peut exclure, l 'élaboration des nutrcs 

insliuments. 

1.5-5- /. *mvcnîaïrc analytique : 

Dans ce t\'-pe d'instrument, l'analyse se fait pièce par pièce. C'est un ti'avail 

rigoureux et valable pour les fonds exceptionnels. L'archiviste doit mentionner 

la cote de la pièce, sa date, son contenu, la nature du document, et parfois même 

d'autres informations quand elles sembleront nécessaires pour signaler un fait 

exceptionnel. 

1.5-6- le catatoî>ue : 

Il donne la description pièce par pièce d'un î>-pe particulier de documents, 

lels que les cartes et les plans lors dlune exposition. Le catalogue des cartes est 

établi indépendamment du tonds auxquelles elles appartiennent. 

L5-7- Les bases de données ; 

Dans les SCIA iccs des archives, Lordmateur peut être utilisé soit comme une 

machine à écnre c'est à dire qu ' i l sert à établir les instruments de recherche 
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classiques soit comme un outil qui permet à l'archiviste de voir d'autres horizons 

à savoir une nouvelle génération d'instruments de recherche. En France par 

exemple « l'utilisation de l'infonuatique pour l'élaboration des instruments de 

recherche est apparue il y a plus de vingt cinq ans dans les archives 

françaises »^~\s la pratique, l'archiviste avec l'informaticien peuvent 

concevoir et réaliser des bases de données pour les archives des entreprises. Par 

le biais des bases de données, l'information dont on a besoin n'est pas seulement 

imprimée, elle peut être appelée sur l'écran d'un ordinateur. L'outil informatique 

offre à l'archiviste la possibilité de faire des modifications si la nécessité l'exige. 

L'archiviste peut facilement reclasser les informations contenues dans les 

bases de données de différentes manières, un reclassement chronologique par 

exemple ou alphabétique matière.. . etc. I l a aussi la possibilité de faire des 

recherches par mot-clé ou par champ. En réalité, une base de données peut être 

appréciée comme un instrument de recherche exceptionnel car elles permettent la 

gestion rationnelle des documents et la connaissance des fonds dans les dépôts 

d'archives. En France par exemple « plus de 300 hases de données disponibles 

dans les archives publiques françaises, en Î997»^~'* les problèmes que soulèvent 

l 'établissement des bases de données sont de taille, premièrement i l faut définir 

avec exactitude l'état des besoins, l'archiviste doit connaître les types de bases de 

données « hiérarchiques », « en réseau » et relationnelles existantes ainsi que les 

systèmes sur lesquels il doit travailler « en texte libre » fichier inverse à 

sa\'oir « /ouf les nouveaux svstèmes qui combinent les deux fonctions »^"\ 

Au Royaume Uni. i l existe des bases de données pour les recensements de 

la population (public record office) Aux Etats Unis, au Canada, au Rosaume Uni, 

Noiigaret. C. op.cit p36. 
'"' idem p .'>6 

' . uAwv.uncsco.org op. cil 
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et même en Malaisie'"" les bases de données sont souvent utilisées par les 

catalogueurs des documents non textuels comme les cartes ou les photographies 

ou les plans. En Algérie dans la majorité des cas et surtout dans les entreprises 

publiques, on ne songe même pas à classer les documents d'archives ni à établir 

les insti'uments de recherche traditionnels. 

1.6- Instruments de recherche au niveau des Archives de la C.L.O. : 

Au niveau de l'unité C.L.O. aucun instrument de recherche n'est à 

signaler, quant à la recherche, elle se fait directement sur les rayonnages, suivant 

l'ordre d'entrée des documents dans le service d'archives, en revanche les 

documents d'archives du Siège sont répertoriés en un registre'"^. 

Les documents de chaque sti"ucture sont répertoriés à part : plus la mention de 

localisation des documents. Cet instrument peut être un répertoire numérique 

simple. 

Tableau N° 3 : réperto i re des documents du Siège 

N*̂  ou côte 
Structure 

Objet Unité Année 

1001 Appro-transit Aspla 179/92 Siège 1992 

1002 Appro-transit Aspla Siège 1995 

Il nous apparaît donc évident que de meilleurs instruments de recherche 

pertnettraient de récupérer des chercheurs traditionnels tout en rendant plus 

accessibles les archives à des clientèles potentielles non traditionnelles. Mais 

pour cela, i l faut des systèmes de repérage qui pourront s'adapter à des 

utilisateurs différents, en répondant à la variété de leurs besoins. Les instruments 

de recherche actuels ne peuvent viaiment satisfaire que les habitués des sei"vices 

d'archives. Dans leur forme actuelle, nous irons jusqu'à dire que ces instiiiments 

www.uncsco.org op. cit 

Tableau N°3 
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rebutent et qu'ils constituent un frein à l'accès et à la diffusion de l'infonnation 

contenue dans les documents d'archives de l'entreprise. 
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2 . L'analyse des archives : 

L'analyse est une opération qui consiste à décrire sous une forme 

condensée et précise les données caractérisant l'information contenue dans un 

document. Mais i l est indispensable de connaître le niveau d'analyse de l'article 

administratif? Comment est rédigée une analyse? Lt comment se fait 

l'indexation des documents ? 

2.1- Niveau d'analyse : 

L'analyse globale se fait au niveau de Lai l ic le ' '^ ou plus exactement au 

niveau de Lunité matérielle : cailon. liasse... etc. L'analyse pièce par pièce'^'^ est 

pratiquée quand il s'agit des documents importants tels que les bilans de 

l'entreprise, mais vue le nombre des documents à conserver et que le dossier 

peut être volumineux pour constituer un seul article, i l est alors indispensable de 

diviser cet article en plusieurs articles, comme i l est obligatoire de faire l'analyse 

de l'article administratif. 

2-2- Analyse de Varticle administratif : 

Selon G. et C. NAUD, chaque article doit être décrit par un texte qui 

mentionne : 

• Le service versant ; 

• L'auteur (agent de l'action administrative dont l'article a été Poutil) ; 

• L'action ; 

• L'objet de l'action : 

• La date et localisation : 

• Les éléments descriptifs de la fonne matérielle. 

Ces éléments sont indispensables car ils pennettent d'identifier l'article. 

'"^ Ensemble de pièces Je mente provenance, se rapporlani à un même objet ou à une même 
affaire et dont I impornince matérielle n excède pas la capacité de conditionnement. I. ariicle 
constitue tout à la lois I iiniié intellectuelle cf I unité matérielle de conditionnement, de 
cotation, de ran^emeui et de communication des documents d'archives. Chaque article est 
individualisé par une cote et une analyse. 
' ' ' Ixi plus petite unité archivistique indivisible à la fois matériellement et intellectuellement 
(feuillet simple ou double, plusieurs fèuillels agrafés, cahiers, registres, etc.) 
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• Le service versant : 

C'est la cellule élémentaire disposant d'un responsable. Mais on a tendance à 

confondre entre l'auteur de l'action et le senice versant. Toutefois, i l y a des 

exceptions. Pour G. et C N A U D . les dossiers peuvent venir d'un responsable. Ils 

ont donné l'exemple des «arrêtés du préfet compris dans les archives de l'un 

des bureaux de la préfecture »'̂ * .̂ Aussi les dossiers peuvent être constitués par 

un seivice disparu dont les attributions et les archives ont été reprises par un 

autre service. 

• /. 'objet et l'action : 

Ils sont généralement indissociables dans la pratique, mais i l est utile de les 

séparer lors d'une analyse pour permettre des rapprochements entre les articles. 

C. et G. NAUD'"*' donnent l'exemple des transports privés, interventions. Dans 

la première analyse des N A U D l'objet était « transports privés » et l'action était 

« inten-enlions ». Après l'examen des documents d'archives, ils se sont rendu 

compte que l'analyse correcte est "réglementation des transports privés : 

interventions syndicales". En fm l'analyse permet surtout de présenter le contenu 

du fonds d'archives tout en respectant les grandes fonctions organiques de ce 

fonds. 

• La localisation dans le temps et dans l'espace : 

Elle ne pose pas de problème, i l faut opter pour la date d'un acte enregistré 

et la date de son enregistrement par exemple la notation du personnel et la date 

de clôture des dossiers de notation, dans ce cas la précision est exigée. 

Naud G. C. TanaN se des archi\es administratives contemporaines. Gazette des archives. 
N°!15.4cme T.198rp22() 

ldemp220 
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• Les documents sont décrits par leur périodicité et leur forme : 

La mention de la périodicité des documents est importante pour le tr i . 

Quand i l s'agit de listes, registres, et factures, i l faut le préciser dans la mesure 

où elle entraîne un groupement matériel. 

2.2-1- La rédaction de ranalyse : 

Cela a été est instauré par la nomie I.S..A.D/G {Ckneral Inlernafiona/ 

Standard Archivai descreplion) Cette norme a été publiée par le conseil 

international des archives en 1994, elle permet la recherche et l 'échange 

d'informations sur les aichives. 

2.2-2' Présentation de la norme LS.A.D/G : 

La norme I.S.A.D/G repose sur trois principes qui garantissent sa rigueur 

et son universalité: 

• « La validité du concept et de fonds et du principe du respect des 

fonds cpii en découle ; 

• La correspondance etitre les niveaux de classement et les niveaux 

de description ; 

• La nécessité de la description à plusieurs niveaux. » 

On peut en distinguer deux principes supplémentaires: 

• L'archive est un objet sér ie l La norme doit pouvoir traiter l'objet 

pièce à pièce ou par ensembles, que ceux-ci soient organisés 

originellement dans un fonds organique, ou qu'ils soient le fruit d'un 

travail a posteriori du conservateur ou d u n autre acteur de la vie des 

documents. La norme peut décrire des objets uniques ou des 

ensembles qu'elle peut ensuite décomposer en sous-ensembles, sous-

ensembles, pour aniver jusqu'au niveau de la pièce 

"' www.ica.org 
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• L 'archive est toujours app réhendée par un support : l'archiviste 

doit apporter une grande rigueur à la description du support, élément 

organique du document d'archives : papier, bande magnétique, 

support électronique...etc. 

Comme Pensemble des normes I.S.A.D/G. elle est divisée en zones : 

Zone 1 : Zone d'identification : elle donne la référence, l'intitulé ou 

l'analyse, dates de création des documents contenus dans l'unité de 

description, le niveau de description ainsi que l'importance matérielle et le 

support. 

Zone 2 : Zone du contexte : où sont menfionnés ; le nom du producteur 

d'archives, l'histoire administrative ou la notice biographique, les dates de 

constitution, historique de conservation et les modalités d'entrée. 

Zone 3 : Zone du contenu : dans cette zone, i l est présenté le contenu des 

archives, les modes de tris et des éliminations ou les règles de conservation, 

l'accroissement et le classement des archives ; 

Zone 4 : Zone des conditions d'accès et d'utilisation : dans l'ordre 

suivant on mentionne le statut juridique, l'accessibilité, le droit d'auteur et 

conditions de reproduction, la langue des documents, les caractéristiques 

matérielles et les instruments de recherche ; 

Zone 5 : Zone des sources complémentaires : cette zone est utilisée pour la 

localisation des originaux ou l'existence des copies ainsi que les sources 

complémentaires dans le service d'archives et enfin la bibliographie ; 

Zone 6 ; Zone des notes 
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Enfin, on peut dire que la zone d'identification cotnporte le minimum 

d'informations nécessaires pour reconnaître l 'unité de description tandis que les 

éléments de la zone du contexte, nous renseignent sur l 'origine et l'histoire de 

l'unité de description. On trouve le contenu de l'unité de description, après 

traitement dans la zone du contenu. Par contre, la zone des conditions d'accès et 

d'utilisation présente les possibilités d'accès des chercheurs à l 'unité de 

description. Parallèlement, on fait état des copies des documents ayant une 

relation avec l 'unité de description dans la zone des sources complémentaires. 

Enfin, on met toutes les infonnations qui n'ont pas été mentionnées dans les 

zones précédentes dans la zone des notes. 

Malgré cette description profonde, la description la plus précise n'est pas 

forcément nécessaire au chercheur, qui généralement n'a besoin que de l'archive 

elle-même, non des considérations sur son support. C'est pourquoi aucun 

élément n'est obligatoire, néanmoins les cinq éléments de la zone 

d'identification sont le pivot de toute description pour que les archives soient 

admises dans le système d'infonnation international. Ces cinq éléments sont : la 

référence, l ' intitulé, les dates extrêmes, le niveau de description et la dimension 

matérielle. 

1. la référence, c'est la localisation et la cote de l'unité de description ; 

2. l ' int i tulé, qui est l'appellation de l 'unité de description ; 

3. les dates extrêmes (dates de créafion de documents ou la date de la 

constitution de l'unité de description) ; 

4. Le niveau de description : Le mveau de classement par le quel on peut 

situer l 'unité de description ; 

5. la dimension matériel le de l'unité de description, son métrage ou son 

volume 
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De plus, les nonnes comme (international System book descreption) 

r i .S.B.D. sont appliquées dans le monde des bibliothèques où elles ont été 

développées, mais les autres institutions (Archives ou Musées) emploient 

généralement leurs propres systèmes de description, qui peuvent différer assez 

souvent d'établissement à établissement. Naturellement, cette absence d'unité 

quant aux critères de description des documents, se retrouve dans la diversité des 

outils infonnatiques de description. 

Malgré l'importance de la norme I.S.A.D./G, i l y a quelques éléments qui 

n'y figurent pas « les éléments de pure gestion, qui ne présentent pas d'intérêt 

pour le public : 

• la forme des instruments de recherche : leur présentation, les règles 

d'écriture, la ponctuation.. etc. Ces points seront établis en fonction de la 

langue de chaque pays ; 

• l ' indexation: « î.S.A.!) (}''"' en rccotmait la nécessité, toutefois elle 

renvoie sur les normes pour les principes généraux d'indexation et sur 

les règles nationales pour les choix linguistiques ». 

2.2-3- Vindexation : 

L'utilisation des tables des noms de personnes, de lieux et des mots 

matières, comme premier outil de recherche est attesté de longue date : « au 

XIII e siècle, un registre des chartes est accompagtié d'une table des noms de 

personnes ei de noms de lieux avec leur cote dans l'inventaire L'indexation 

se fait par le choix des mots clés (dits aussi vedettes ou descripteurs) extraits du 

texte des documents ou empruntés à l'analyse pour faciliter le repérage de 

rinfonnation. Pour trouver les réponses complètes et rapides, les archivistes ont 

élaboré des procédés : l'index, les tableaux thématiques, les systèmes 

NougaretOp. Cil. pl()9 
idem p9l 

Idem p.38 
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documentaires. Pour indexer, l'archiviste peut utiliser les descripteurs libres ou 

utiliser une liste d'autorité. 

• -Les descripteurs libres : 

C'est sélectionner librement sans contrôler leur existence dans une liste pré 

établie. Comme i l est illustré dans cet exemple : 

Descripteurs 

1 Personnel 
2 Approvisionnements 

2-Approvisionnenients 

.̂ 2-1 Réception de marchandises 

2-2 Chargement de marchandises 
2-3 Dédouanement 

2-2 Chargement de marchandises 

2-2-1 Contrats d'entreprises de transport 

2-2 2. Location de véhicules 

• Une liste d'autorité : 

Cette liste comprend des mots contrôlés, se sont des vedettes structurées et 

hiérarchisées pour faciliter la lecherche. Le thésaurus est un recueil 

documentaire alphabétique de termes scientifiques, techniques... etc., ser\'ant de 

descnpteurs pour analyser des articles ou des fonds d'archives. L'illustration par 

un exemple est indispensable, on suppose qu'une liste de descripteurs doit être 

établie pour le fonds d'archives de la direction des approvisionnements: 
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Archives de l'entreprise 

Approvisionnement 

Gestion des contrats Gestion des projets 

Documents 
techniques 

Consultation 

Procédures de 
consultation 

Gestion technique 

Toutes ces méthodes vont permettre d'apprécier le classement des archives et 

offrir la possibilité d'éliminer quelques documents d'archives. La pratique de 

l'élimination a contraint l'archiviste à accomplir une tâche qu ' i l recherche à 

éviter, à savoir : la destruction d'archives qui sont irremplaçables. Dans ce cas. 

des jugements subjectifs s'avèrent décisifs. .Au départ, l 'élimination se limitait 

aux archives courantes, par exemple, les registres d'achat de matériaux ou 

l'entretien de matériel. « L'élimination de ces documents permet d'économiser 

beaucoup d'espace. La décision de procéder à cette opération est chose facile, car 

les documents d'usage courant n'ont qu'une faible durabilité »'"^' 

wwvv.uncsco.prg op cit. 
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3. L'accès aux documents d'archives dans Tentrcprise publique : 

L'information produite par Lentreprise peut être l' information 

commerciale, c'est le marketing ou bien rinfonnation interne ou Linformation 

aux actionnaires, la publicité, la comptabilité, le contrôle de gestion, 

l'infonnation adressée aux consommateurs ainsi que d'autres types 

d'information. Tous ces types d'infonnation au moment où ils sont stockés ou 

fixés sur un support, seront les archives de i'entieprise. Elles ne sont que le reflet 

des activités de l'entreprise. 

3,1- L'accès aux documents d'archives dans l'entreprise publique C . L . O . : 

Le recours aux archives au niveau de la C.L.O se fait uniquement pour les 

besoins de l'entreprise, en cas de litige entre l'entreprise et un particulier ou suite 

à des demandes de l'organisme de tutelle. 

Il faut leconnaîne qu'en l'absence de tiaitement statistique portant sur un 

ensemble plus conséquent d'entreprises. Nous ne pouvons d'avancer quelques 

hypothèses. Dans la C.L.O, une première obsei"vation. montre que le lien entre 

activité de travail et information issue des archives existe. Chacun des 

interlocuteurs interrogés l'a confinné. 

Il est frappant de constater cependant que dans la plupart des cas les 

pratiques d'information sont très hétérogènes, peu formalisées et peu 

développées dans la C.L.O. Négligence, manque de moyens, peu d'importance 

accordée à ce t>pe d'information, sont des explications qui ont été émises lors 

des entretiens par nos interlocuteurs. 

On a posé la question du pourquoi de la non existence de système 

d'information basé sur l'information issue des archives ; certains interlocuteurs 

ont répondu à cette intenogation de façon implicite, la détention de certains 

documents d'archives orientant la stratégie de l'entreprise représente un enjeu 
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capital pour développer ce type de système et faire en sorte que Pinfonnation 

circule. 

Les documents d'archives représentent encore un enjeu de pouvoir surtout 

parmi les cadres de la C.L.O. : des informations ayant trait à des marchés conclus 

dans certains pays ne vont être divulguées qu'à une certaine catégorie de cadres 

par exemple. Pour d'autres interlocuteurs qui ont été plus explicites dans leurs 

réponses (c'est le cas de certains cadres laboratoires de l'entreprise), la question 

de la confiance se pose même entre collaborateurs ; ils développent ce qu'un 

d'entre eux appelle « une politique du secret » par rapport aux recherches 

touchant certains produits. Cette politique est encouragée par leur direction qui 

ne souhaite pas promouvoir des échanges inteipersonnels entre chercheurs du 

même secteur d'activité. 

En réalité, les informations issues des archives ne sont pas prises en 

considération surtout au 2*̂ '"*̂  âge. . \e sujet, la situation existante au sein de la 

C.L.O. peut être évaluée comme suit : absence fréquente d'un esprit de 

collaboration entre différentes directions et même service et département. Ce 

manque de coopération vient souvent ; d'un défaut de connaissance réciproque 

de travail de chacun et de l'utilité de ce ti'avail et de l'insuffisance des relations 

d'homme à homme, de direction à direction. Chacun est enfermé dans sa 

fonction. A cet effet voici quelques conséquences, panni d'autres, mauvaise 

productivité due aux pertes de temps, double travail, manque de créativité, 

manque de perspectives d'ensemble sur rentreprise et donc mauvaise intégration 

dans le milieu de travail. Mais cela n'empêche pas que les documents de la CLO 

sont sollicités par d'autres institutions, par exemple ces documents 

communiqués aux tiers ; les documents communiqués au comité de 

participation ; les documents destinés aux administrations et organismes 

financiers ; les documents destinés aux administrations économiques 
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3.1-1- Les documents communiqués aux tiers : 

En outre, le code de commerce stipule qu'à toute époque de l'année, tout 

actionnaire, peut prendre connaissance au siège social, par lui ou par mandataire 

de tous documents qui ont été soumis aux Assemblées Générales durant les 3 

deniières années et de procès-verbaux de ces Assemblées. 

11 faut souligner, que l'obligation du contrôle de l'information par le commissaire 

aux comptes : l'ailicle 678*" du code de commerce stipule que le commissaire 

aux comptes a pour mission de contiôler la régularité, la sincérité des inventaires 

et des bilans ainsi que l'exactitude des infonnations données sur les comptes de la 

société dans le rapport du conseil d'administration. 

Ainsi, les principaux documents pouvant être consultés par les actionnaires ou les 

associés à toute époque au siège social sont les suivants , 

1) Les inventaires ; 

2) Les comptes annuels ; 

j ) Les rapports du conseil d'administration ; 

4) Les rapports des conunissaires aux comptes ; 

5) Les procès verbaux des assemblées. 

Les informations communiquées aux actionnaires, quinze jours avant la 

réunion de l'Assemblée Annuelle, sont les suivantes : 

1) L'inventaire, le bilan, tableau des comptes de résultats. 

2) Le rapport du commissaire aux comptes ; contenant son appréciation sur la 

régularité et la sincérité des comptes de l'entreprise et i l peut aussi 

mentionner les irrégularités et les inexactitudes qu'il pourrait relever. 

'•'^L"article î78 « L 'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigné pour trois ans. un ou 
plusieurs commissaires choisis sur la liste des experts agréés avec mandat de \r les livres, 
la caisse, le portefeuille cl les valeurs de la société, de contrôler ia réyuUuilé cl la sincérité des 
imenlaires et des bilans ainsi que lexactitudc des informations sur les eoinpies de la société 
dans le rapport du conseil d'administration. 
Ils peuvent, à toute époque de l'année, opérer les \énfiealions ou eonUÔles qu'ils jugent 
opportuns » 
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3) Le rapport du conseil d'administration ; le conseil d'administration a le 

moyen d'exercer un rôle d'informateur et d'expliquer aux actionnaires sa 

gestion d'un exercice et de présenter les décisions stratégiques prises à 

travers les résolutions adoptées lors des différeiUes réunions ( 6 réunions 

par an) 

4) Le texte des résolutions proposées au vote de l'Assemblée. 

5) Le montant global certifié par le commissaire aux comptes des 

rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées de l'entreprise, 

le nombre de ces personnes étant de cinq ou dix selon l'effectif 

3.1-2- Les documents transmis au comité de participation : 

Le comité de participation est un organe de représentation des travailleurs 

dont le président et le vice-président assistent au conseil d'administration (ils sont 

des administrateurs). Après son élection, i l reçoit une documentation " de base " 

économique et financière concernant la société. I l est informé trimestriellement 

de la marche des affaires ; chaque année i l lui sont présentés, outre le bilan social 

• Un rapport d'ensemble sur l'activité de l'entreprise ; 

• Un rapport sur l'évolution des rémunérations ; 

• Les documents comptables établis par l'entreprise. 

3.1-3- Les documents communiqués aux administrations et organismes 

financiers : 

Toutes les entreprises sont tenues de souscrire un certain nombre de 

déclarations : 

• à carac tè re fiscal : déclaration d'existence et de cessation d'activité ; 

déclaration annuelle des bénéfices industriels et commerciaux (B.l.C). 

déclaration de chiffre d'affaires { T . V A ) mensuelle ou trimestrielle ; 

• à carac tè re social : déclaration de versement des cotisations de sécurité 

sociale, déclaration de versement des cotisations aux caisses de retraite. 
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L'entieprise adresse des informations, dans le cadre de sa relation, à sa 

banque ( plan de financement, bilan, bilan prévisionnel. ) 

3.1-4- Les documents destinés aux administrations économiques : 

Les entreprises sont tenues de répondre aux enquêtes statistiques agréées 

par les pouvoirs publics les enquêtes de l'O.N.S.''^ 

Enfin, on peut dire que les documents d'archives sont surtout sollicités pour 

leur force probante grâce à laquelle sont rendus possibles un certain nombre de 

contrôles extenies et internes. Cependant, cette dimension est primordiale, elle ne 

constitue pas sa préoccupafion unique. En effet suite à la croissance de la 

complexité des problèmes pratiques qu' i l y a à résoudre dans l'entt-eprise. Le 

système archives doit intégrer de nouvelles méthodes de travail telles que les 

nouvelles technologies de l'information et de la communication et sachant que 

Linfonnatique dans les archives de l'entreprise algérienne est un phénomène 

relativement récent. 

138 Le s y s t è m e national d'information statistique a é té réorganisé par le décret législatif 

n° 94-01 du 15 Janvier 1994. qui définit les principes généraux et fixe le cadre 
organisationnel ainsi que les droits et obligations des personnes physiques et morales 
dans les domaines de la production, la conservation, l'utilisation et la diffusion de 
l'Information statistique. 

Ainsi, toute information quantitative ou qualitative permettant ia connaissance des faits 
é c o n o m i q u e s sociaux et culturels par des p r o c é d é s numér iques est c o n s i d é r é e comme 
une information statistique. 

Suivant le principe de la liberté d'information, toute personne physique ou morale a la 
faculté de produire, traiter et diffuser l'information statistique. Cependant ne re lève du 
domaine public que "information statistique qui aura é t é é laborée par les services de 
l'Etat ou qui aura bénéf ic ié de l'enregistrement statistique Au terme du décret législatif 
cite Ci-dessus, 

"L'enregistrement statistique est la reconnaissance par l'Etat du caractère d'intérêt 
public des e n q u ê t e s , é t u d e s et travaux statistiques. 

www.ons.d/. 
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4. L'apport de l'informatique dans le traitement des archives de 

l'entreprise et leur exploitation : 

Les Archives de la C.L.O ne disposent ni d'ordinateurs, ni même de 

supports infonnatiques ; alors que l'informatisation des archives peut aider à la 

production de nouveaux outils de recherche, davantage adaptés ou adaptables aux 

besoins en infonnation pour tout genre d'usagers. 

L'informatisation au niveau du service d'archives n'est pas un luxe, pour y 

arriver, i l faut dépasser le simple stade de la gestion automatique des documents 

pour nous orienter vers une gestion de l'information contenue dans le document: 

ce qui implique une conversion du fonnat analogique au fonnat numérique de la 

représentation des doimées contenues dans les documents de toutes sortes 

11 faut donc dépasser la "gestion des stocks". Pour cela, nous devons 

envisager la numérisation des archives comme une solution avantageuse à 

plusieurs points de vue, malgré les problèmes technologiques et le manque de 

ressources. 

Certes, i l y a quelques problèmes pratiques causés par les technologies 

infonnatiques. elles ont une incidence sur notre façon de voir ou d'agir ; elles 

sont un facteur de mutation de nos habitudes de penser par les possibilités 

qu'elles offrent. Mais. Parchiviste n'est pas un informaticien et l'informaticien 

n'est pas un archi\iste. celui-ci est et restera le conservateur de ia tradition 

archivistique. Les nouvelles technologies de l'information et de la 

communication ne remettent pas en question les fondements de Tarchivistique et 

tout pailiculièrement le i)nncipe du respect des fonds d'archives. Ln fait, i l ne 

s'agit donc plus ici de se contenter d'informatiser les instruments de recherche 

dans leur fonne actuelle. 11 faut en créer d'autres. 
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Les nouvelles technologies offrent la possibilité d'interroger et de traiter 

tout document informatisé et stocké dans une base de données. Elles fournissent 

la possibilité d'un accès direct via un logiciel de recherche plein texte. Bien sûr, 

le problème est loin d'être résolu ; « on ne peut pas parler d'archives en 

Algérie avec sept ans de retard» '̂ '̂  comme La confinné F. Soufi lors d'un 

séminaire sur les systèmes d'information. 

11 ne faut pas non plus dire que l'informatisation des archives n'est pas une 

nécessité. « .SV les archives sont laissées à l'écart de cette réflexion, on en arrive 

à cette aberration cpie les moyens Justifient la fin. Dans le monde de 

l'information dans lequel nous sommes entrés, c'est marcher sur la tête. Certes 

la société a besoin d'équilibrisles, mais il ne faut pas se tromper de métier w'"*̂ . 

Selon Diéblot'"^' H. avant d'informatiser ou créer une base de données pour les 

archives, i l faut élaborer un plan de classement, établir des tableaux de gestion, 

classer et réaliser une base de données et enfin intégrer de nouvelles procédures 

de travail tel que Internet. 

4.1- Elaboration d'un plan de classement 

Un plan de classement doit être réalisé en fonction des différentes activités 

de l'entreprise. Le fonctionnement du plan de classement ainsi que les 

procédures d'archivage doivent être expliquées aux différentes personnes 

travaillant à ia C.L.O par l' intermédiaire d'une charte d'archivage. 

4.1-2- Charte d'archivage 

La charte d'archivage, manuel de procédures définissant les règles à 

appliquer aux documents circulant dans la C.L.O. permet à chaque structure de 

comprendre le fonctionnement de l'archivage et de réaliser celui de son service 

' Soufi, F. Larchivc. les archives nalionales et le s\stèmc iwtionnl d'infonualion du t>on usage du lexle. 
Opcil. p 170 
""Chabin. A.M. op, cil. p. I.M 
' " Responsiiblc des archi\es cl du site hïtcmct cl de l'associalion Restes du Cœur. Cilc p;ir Direction des 
Archi\cs de Fnnicc. Les archives des associations : approche deseripli\ et conseils pratiques. Paris : 
documentai ion fraiiçaise.2001. p 207 
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sans difficulté. La diffusion de la charte d'archivage est suivie de réunions dans 

lesquelles elle est dûment expliquée et commentée afin de bien sensibiliser les 

différents services à l'importance de l'archivage. La mise en application pratique 

de l'archivage de chaque service se concrétise par l'élaboration de son tableau de 

gestion. 

4.2- Etablissement des tableaux de gestion : 

Un tableau de gestion liste l'ensemble des documents produits ou reçus par 

un semce dans le cadre de son activité, leur durée d'utilité et leur éventuelle 

conservation totale ou partielle, à la fin de cette durée. Le tableau de gestion 

pennet de déterminer clairement la gestion documentaire courante et établir un 

certain ordre de versement aux archives. Même si ces tableaux peuvent subir des 

changements, ils sont le reflet de l'archivage du service à un moment donné. Ils 

pennettent aussi de définir les documents qui doivent être intégrés dans la base 

de données. Avant de mettre en place les nouvelles procédures de travail, i l est 

primordial de tenter de reprendre l'existant. 

4.3- Classement et réalisation de la hase de données : 

Le tiavail de ciassement des archives est réalisé en fonction des activités de 

chaque service. Au fur et à mesure que les cartons sont repris et que les archives 

de chaque acdvité sont classées, certains documents'^", que nous ne possédons 

pas ou plus sous fonne numérisée, sont scannés pour êne intégrés dans la base de 

données. La version papier est in\entoriée et conditionnée. 

Toutefois, i l faut noter que la base de données doit être constituée par un 

ensemble de documents qui possède un iniérêl collectif A côté de cela, i l existe 

des documents fondamentaux pour la vie de Lentreprise. mais qui ne nécessitent 

pas l'intégration dans la base de données. Cela concerne, par exemple, les pièces 

comptables ou les factures de fournisseurs, indispensables pour des raisons 

juridiques, mais qui n'ont pas besoin d'être consultées par un grand nombre de 

les documents juges importants 
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4.6- Internet et les archives de l'entreprise 

Inteniet ouvre pour l'entreprise telle que la C.L.O un vaste champ de 

possibilités : souplesse dans le mode d'organisation intenie et dans les relations 

entre l'entreprise et ses partenaires, gains d'efficacité, transformation du 

fdnctionnemcnl démocratique interne par la possibilité d'interactivités multiples. 

Internet existe dans les entreprises publiques y compris la C.L.O, mais on ne 

reftouve pas nécessairement traduction dans la réalité et moins encore dans le 

monde de l'archivage. 

Au sein de l'entreprise C.L.O. Inteniet peut devenir un outil puissant 

seulement si son utilisation touche directement ou indirectement le plus grand 

nombre d'utilisateurs. « L'image de marque de la fonction tient autant de 

l'efficacité de ses procédures qu'a son rôle culturel » « pourtant si l 'on associe 

« efficacité » à « support de mémoire » et culture à « mémoire de l'action » on 

obtient un résumé de la fonction »'"* .̂ 

Une gestion rationnelle des documents à valeur juridique ou documentaire 

est un atout pour l'ensemble des collaborateurs de l'entreprise dés qu'ils en ont 

compris le fonctionnement. 11 y a toujours des documents qui n'ont pas de valeur 

légale et qu'ils ne peuvent pas jouer un rôle actif dans les décisions comme par 

exemple « les argumetitctires de vente et des catalogues de produits » pour la 

mémoire de Lentreprise et sont susceptibles d'être rechercher par des utilisateurs. 

Leur conservation et leur exploitation présentent une valeur ajoutée pour l'image 

de marque de l'entreprise à l'intérieur ou à Icxiérieur. Malheureusement dans les 

documents d'archives générés par la majorité des entreprises publiques vivent 

dans la clandestinité, i l n'y a pas un rapport ou une personne apte à créer un lien 

entre archives et entreprise notamment un aichi\iste qualifié pour la gestion des 

documents dans l'entieprise 

Chabiii. M. A. Le luanageineiU de l'arcliive op. cil p 229 
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4. 7- L'archiviste et la gestion des documents : 

Cela fait une dizaine d'années que la question de savoir si les archivistes 

doivent intervenir ou non dans la gestion des documents. D'un côté, i l y a les 

archivistes traditionnels qui pensent que la gestion des documents actifs et semi-

actifs relève des attributions de l'administration, ces archivistes pensent qu'ils 

ont du mal à s'acquitter coiTeclemcnt des tâches daditionnelles. C'est un constat 

assez typique des sociétés qui ont une longue tiadition archivistique et 

l'archiviste a des fonctions bien définies et délimitées. De l'autre côté, d'autres 

soutiennent que la qualité des archives dépend de la façon dont les documents ont 

été gérés dans l'étape active et semi-active de leur vie. 

Mieux vaut ne pas laisser le temps faire son œuvie parce que quant les 

documents airivent au service d'archives, ils seront si endommagés que 

l'archiviste ne pouna plus jouer son vi"ai rôle. Les tenants de cette idée affirment 

que la gestion des documents par l'archiviste n'est que le prolongement de son 

rôle et de ses fonctions. 

Par conséquent, le rôle de l'archiviste dans la gesfion des documents 

courants est relativement controversé. 

Actuellement, i l n'existe pas de personnel affecté aux archives ni au niveau 

de l 'unité d'Es Sénia. ni au niveau de la filiale C.L.O. Chaque service est 

responsable de ses archi\es : i l s'occupe des documents existants à son niveau 

ainsi que de leur transfert au d é p ô t d'archives. Selon im responsable de la filiale 

C.L.O ; faute de budget et de priorité, i l n'est pas envisageable m ê m e à court 

terme de recruter ou même d'affecter un agent aux Archives. Alors le problème 

est grave comment peut-on construire la mémoire économique de l'Algérie sans 

les archives des entreprises 
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Conclusion : 

Nous nous sommes efforcés dans ce fravail de présenter les archives dans une 

entreprise pubUque comme la C.L.O. qui a connu des mutations tant sur le plan 

stmcturel qu'organisationnel. Cependant, nous avons présenté quelques techniques qui 

peuvent être mises en œuvre. 

Notre recherche nous permet de dire que la structure archives telle qu'elle est 

organisée au niveau de Lentreprise ne constitue pas un soutien à la gestion. Cette 

situation s'explique d'une part par le processus historique qu'a connu la C.L.O. à 

l'instar des autres entreprises publiques. D'autre part, cette situation est dû non 

seulement à la défaillance de son système de gestion mais aussi aux mentalités des 

décideurs de la C.L.O. qui n'ont pas compris l'enjeu des documents d'archives à 

moyen et à long terme. 

Les archives de l'entreprise ne sont pas simplement des documents qui sont 

rangés quelque part dans des dépôts. Ils traduisent la réalité de l'entreprise et ils 

doivent constamment être valorisés. Autrement dit, traduire l 'évolution des réalités 

économiques et juridiques dans les entreprises en second lieu, tenir compte des progrès 

faits dans le domaine de l'information. En tant que source d'information, les archives 

dans l'entreprise doivent constamment répondre aux attentes des utilisateurs. 

Les archives actuelles ont produit une infonnation à vocation générale certes, 

mais en accordant le primat à une vision juridique de l'activité de l'entreprise. Depuis 

une vingtaine d'années environ, la fonction économique des archives de l'entreprise du 

moins en Europe, aux U.S.A et au Canada n'a cessé de s'affermir. Cela n'exclue pas 

que beaucoup reste à faire dans ce domaine par exemple l 'élaboration des normes 

internationales qui gèrent le classement des archives actives et intermédiaires. 
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Beaucoup de chemin reste à faire si l 'on veut voir les archives de l'entreprise 

répondre aux besoins d'information économique exprimés tant au niveau des 

entreprises que de la nation. Dans cette vision, des mesures doivent être prises à court 

terme en vue de mettre fm à la situation chaotique des archives de l'entreprise 

publique. 

11 convient tout d'abord de combler les graves lacunes concernant la 

réglementation archivistique. A ce propos, le laconisme réside dans l'absence d'une 

politique de gestion des documents d'archives de l'entreprise ou les règles ne sont pas 

clairement définies, ni pour le versement, classement et encore moins l 'élimination 

des documents d'archives. 

La mise en place d'un système de gestion des documents nécessite une 

nomenclature qui définit la durée de vie d'un document produit par une entieprise. 

Les nomenclatures permettent aux entreprises d'une part, d'affiner l'analyse des 

documents à conserver, et d'autre part de s'organiser dés le départ pour répondre aux 

attentes des utilisateurs de ces documents. 

La deuxième insuffisance nous semble être plus grave. Elle concerne l'absence de 

notton d'archives dans la réalité complexe de l'entreprise publique. 

L'étude de la pertinence de l'information issue des documents d'archives nous 

pennet de voir que la conjugaison des fonctions juridiques, économiques et culturelles 

est indispensable dans l'entteprise. 

Les archives d'enttepnse forment une des sources les plus prometteuses de 

l'histoire économique et sociale. Elles méritent leur place dans les programmes de 
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recherche en attendant un jour, peut-être, où elles enrichiront un enseignement 

universitaire. Même si le nombre de mémoires de licence liés aux entreprises 

algériennes est actuellement plus important qu'en 1990*, i l n'existe toujours pas de 

programmes d'enseignement universitaire spécifique consacré aux archives de 

l'entteprise. Une reconnaissance de l'importance de l'histoire de l'entreprise par le 

milieu universitaire favoriserait certainement une meilleure accessibilité aux archives 

économiques. 

Toute l'ambition de ce modeste travail est précisément de montrer le caractère 

épineux des réformes à introduire, pour que les documents d'archives deviennent un 

outil de gestion au service de l'entreprise et non pas une charge qu'elle doit subir. 

Enfin, une question subsiste, comment une entreprise comme la C .L .O. pourrait-

elle s'adapter aux règles de l 'économie de marché et être compétitive, si elle ignore 

tout ce que peut constituer sa mémoire ? 

le nombre de mémoires de fin de licence consacrés aux archives de rentreprise soutenus au département de 
bibliothcconomic d'Oran depuis 1990 à 2004 est à peu prés de 40 mcEnoircs. 
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Annexes 



Obj«.'( (lu questionnaire : ce questionnaire osi réal isé dans le hut tie co in ia î t re la <;estiiin dt-s 

iirthi^es d:)ns lev entreprise*^ pnl>li(iues a lgér iennes dans nn cadre strieteruent seientilique (pn^parat ini i 

nu'ni'tjre de rnaLîisîer en hi !»l iat lu 'eui î iu i ) i i . ' t-î scieiux'^ d'K-uinentairt'si ; l \ H t r e p r i s e o h p ' l '.K' rt-dul 

sui-a i ' O R O I . A I i " . 

t i ls to i i i i iK ' di ' rcntrcpi isc 

- \(iiu de l'entreprise 

-Ŝ Mi s i^ i t . . . : 

•PaU' cie créat ion 

-Rélôrence rég lementa i re 

-Xuni du prédécesseur de l 'entreprise actuelle 

-Kriectif 

•Rattachement adininisirat ir : m in is tè re 

-i-'iliales de l'entreprise 

-Organrgraninie de l'entrepris'.-

1- I t's ArcluNt 's sont un : 

' - Oépat-îeuienî • 
Scnicc • 
Section • 
l*osition dos Archi \es dans l 'o r^ îan i i î rannne '^ 

l - i Local et eciLiipenicuts 

te liicai des a r c h i \ e s 

-Date d'ou^e^ture ou de c r é a t i o n 

-Supcrncie en mèt re car ré 

-Hauteur : 

-Lniplacenient du local on des l<icau\s arcliives : notnhre 

au r e /. - d e - c h a u N s e e L - Q 

au sous-soi '—• C 

dans les é tapes L2 [ J 

antre [ j CJ 

1 l - l -2 l .s i -ce qiit' h- l'.'cal des archives est à provini i té des olilisa(i-urs V nui j— non 

L L ! .5 KsI-cc qui- !t ioca! iL's arcliiv es perni-,'! tles exîei isicnis V nuir- non 

L 1 t-4Kst-ce que le local des archives convient a u \s cnnsorves ? oui ,-— non ^ 

-S'il est inadéquat : 

il t'st elrttil vue le nonihrv do lioeiinients eiH'tvt.'r'*.o ^-

il est s i tué loin (Us nlilisateurs L". 

i! est si tué dans un lieu i n a p p r o p r i é — 

autre C 



[ l -M 5Ksi-Ci' qui.' îa [umioif ;I:IIU;\'JIL- osi sulilvaim- oui p 

|-l-l-l-6Kst-co qu'i l ost nécessa i re d^noir une l u m i è r e artiricicllc ? oui rii 

1-1-1-7 l'^si-cequo l'aératicMi est sul'tlsiinle pour le local ? oui n non [ 

1-1-1-S la t e m p é r a t u r e dn joeaî \a ; ie entre ci ? 

i 1-1-9 le taux d ' h u m i J i t ê dans le local varie entre et ? 

1-2 Kquîpcnîorits : 

l -2- îK\ is 'A-i ! tles procèdes contre ? 

non C 

nonihr 

\'oI ( .système d 'a larme m; c a m é r a ) G C 

Incendie ( e v î i n e l e u r s ) • C 

L u m i è r e (rideaux, petites fenêtres) • G 

Insectes et rongeurs (produits chimiques) 

1-2-2 Kst- ce que les doeutnents (rarchi\es sont classés dans des : 
nonilw* 

Armoires à classeurs r r 
Arm<tires m é t a l l i q u e s n 

Rayonnages nictaliiques P n 
Rayonnages en bois C • 
Meuhles s p é c i a u x • 
Tables méta ! ! iques 

Tables en bttis L . ; 

Pas do meubles C D 
autre préc ise • C 

1-2-3 Existe-il des chariots pour- transpttrter les documents ? oui H non 

Quel ost k' nombre ? existe-il un antre moyen pour transporter les documents ? Lequel ? 

-1-2-4 P o s s é d e z - v o u s des : nombre 

ilchiers en bois • • 

fîcfi iei 'N mé ta l l iques [ I CI. 

pas de r ic l i ie rs C C 

1-2-5 Ln eus di- (Ult-riuration des doennients. e.visle-ll des proeét iés pour la proti'clion tk-s documents V 

nui n non p 

Si c'est oui. les quels ? 

1-2-6 Lxisic-il des : n<tmbre 
pluttoeopieuîs • • 

- appareils de microlllm C 
scanners []] • 
inicr<)-<irdinalenr C • 
téléphone H C 
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3-()ï l ianis- i ' . ion ot t ra i ton iont <k's docuinonts ( ra rc l i i ves ; 

3-i I(iontiïu:;uioii des tVmds d^^^^iïi^es 
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i : 
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\
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Approvisionnement : 

i 
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i 
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l ) i \ t - i . 

-INl ce que le ser\e d a r c î i i v e s oari ic pins d'une copif d'un document ? oui : imn f" 

Spt 'o ia l î s to î orr:u- An îK 'o d ' o \ î ï é : i o ï K V (!;ÎIIS 

( t t i p l ô n i o ) s u r !o le SOMIOO 

_ J îas_ 
I 

Qm\t k nombre appi t jx imal ivenienl de ces citpies ? r~. 
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'\j'le î-i' st''v d ' U i i M U ' i î f ' - ; i i ! Î o^'-v !*• p M n i f . T * T'ir c K c / : Nur.i» 

!ïiirr"(îrititi f"" ~-

Cil i'tptii r~ 

: i ! l l I V - : -

.\j"cîî!\cs : n i t J ! i ! e J : ; ï i : \ ' s i ! : iv\t'f .v; 

;iiif r- pan r~ 

'i LML-S <hiI ÔU' ttan^lorées vers tnu' :ui(;\. iitvjijt ik 

- Auli-e r 

\uU\-

! iûii'/iiU'nî. des a i i ' S i i i C - : 

: J i î^nieJiiure de v ers^ nt(.-;U : 

Re^ttii\.-(\^ m'Ci^viuinKile !~ ia!p(\aisée 

.̂ i -.SL-elie uoeasiiuiîteîk liu tir.nrtA ist'c '.'niuji liLini '? 

Ksi î ce q u i \nijs Jt-s i \ L ' i s l i e s pnur k- \ v r s e i i U i U V uni ~ non " 

l .^-1-2 l'Nî et' qtie \uus reneiHilte/. tii-s p n i h k i n t ' s l o i s (Jes i e f ^ e n i o n l s otii ~ 

3-1-3 S; c'est (piii qiieN stinl ces ptubièiiies 7 

m a n q u e de place (P 

k-s f i i iu ls i k i u e l l i M s ne s'uil pas i r a i l é s 

m a n q u e de p e r s o n n e ! Q 

î r . a n q u r de in(.iyi.'iîs U. 

a u t r e f-. 

1 5 \l des a r e l i i \ e s déllnilivps : 

de[*riî de pre a r e i ! i \ a ; : e 

auUc's llliak'-s 

au •st'r\icc des a r c h h e s ck' ta \^ 

a u U i - s niiak^s 

(k'pols de pré a r c h i \e 

;u! ser\e des l u x l i h e s de la U ilava 



3-3-2 Ojiéî'alicn de l i i 

3 3 2-1 l ' n H ^ d u M ' do i r i : 

par pièce i~_ 

p a r d o s s i e r [~ v 

par e c l i a n l i l l o n i i a ^ e n 

\y.iv spécimen j — 

antre p 

3-3-2-2 KvisEe (-i! dt-s piuIiU-nies tk- I r i ? oui m m [~ 

-Si e"es! oni. k's quels ? 

m a n q u e de personnel spcciaîisic r~ 

[pratique de i r i it^ntnée G 

- antre C 

3-3 2-3Sok»n vous, q u d U ' s sont k's soktlions p o u r k s problèmes liées AU tri ? _ 

avoir une coniniission de I r i 

applieaU(ui d ' u i u - noiiu'nelatui'e bien déHnie p a r la Ini H. 

[jrendre conseils auprès de r i n s t i l u t l o n des arclîivcs n a t i o n a l e s p 

antre 

3-3-3 Pî-océdnre d' e i i n t i n a l i o n ; 

3 3-3-1 KiiniiFiaiion : n o m b r e 

D o c u m e n t s d o u b l e s L 

l i r o u i l l o n s r !— 

d o c u m e n t s inondés, • C: 
d o c u m e n t s déchirés. 

• 
r 

d o c u m e n t s brûlés r n 
P a s de procédure (éliniinallon sau'. a^e) r. 

3_3-3_2Kst q u f Mais prelére/ g a r d e r tous les d o c u m e n t s archivés ? ( p a s d e i i n i i n a t i o n t 

oui r n o n ~ 

- S i c'est oui. po u r q u o i 

l\isque de p e r d r e des i n i o r n i a t i o n s " 

C o n s e r v e r la mémoire de l ' e n t r e p r i s e [Z 

i,a p r a t i q u e de l'élimination ignorée 

- . \ u l r e 
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Si t . \ ' s i o m . k -s i j U v i s 

i . ' a d n i i n i s t r a l i o n é\e cette opération c a r elle r s f (k'Ikali-' ~ 

O n iiiniire l'utilité de celle (q)ération r " 

( e l l e pratique risque d ' e n g e n d r e r des problèmes d ' o r d r e j u r i d i q u e (7 

.\utre r~ 

3 3 3-51'"visle-t-ii des perioties l>ion doiniies p o u r l'élimination des d < K u m e n l s qui n o m pas 

d'ulilité ? oui p non p 

Si c'est i K i i , les quels 

K x p i r a l i o n des délais de c o n s e r v a t i o n G 

I,e local est saturé G 

• 

4M 4 
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!-3 6 St'lf)n Aous, qiicltos sont les solutions pour les problèmes liées à réiimination ? 

N o m e n c l a i n r e bien définit- pour tout k s types de d o e u m e n t s p 

A u t r e ,--

C l a s s e m e n t d e s d o c i t i n o n t s d o s ; t r c l E ! \s : 

!-4-lKsl ce que * ous a% e/. nn plan de c i a s s e m e n l : oui 

It'os; o u i . k- piaiï (ie clasNî.'mi'oî est : 

non î-_ 

A base de r o r g a n i f ^ r a n i m e 

Pratitpi*' de classement tgiioré*' 

P r a t i t j u t de c l a s s e m e n t en p i o j e t 

A u c u n 
C 

l-2Q{iel est le type de rîonienclalurc vous a \ e / ' 

L i s t e a p p r o u v ée l 

- A i'étude U 

\ u c u o e r~ 

3v)uel type de c o d i n c a t i o n ^ o u s a \ e / ? 

Nuniéritiue G 

Alphai)étique p 

Alphanumérique G 

A u t r e j ~ 

tsl-ee que MHis a\z i n s t r u m e n t s (k' r e c h e r c h e : oui r - non [~ 

L'S( oui. sous qTH'lle forme 

fiche m a n u e l l e l-

F i c h e imprimée G 

dche automatisée G 

registres p 

- antrt' 

n i a t i s a t i o i i : 

ce q u e r i n f ' j r n i n t i s a t i o i i d e s d o c u m e n t s d ' a ^ c h i ^ c s est : 

Kn cours oui p non p 

'est oni , Q u e l smU les fonds t r a r c i t i v e s q u i sont informatisés 

K n projet 

Inexistante G 
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- ()»; n;i en;i>nlît- d a n s un autre lieu ? 

si e'esl oui n o n — lequeî 

5-2 usai!', r e s e . ^ v a u \s : 

putir les iH-ssTiiis de i ' e i i l r v p r i s e 

reehereiiv s c i e n l i n q u e ( étudiants, atJutinisltaîions, a s s o i i a i imiN... a u t r 

autre 

5-3 l.a e o n i m u n i e a l i u n dos d o c u m e n t s d ' a r c ! i i \ e s se iail ; 

inimédiatenicni d ' 

après i-eclïerche (délais demandés) L__ 

No n - c o m n m n r c a t i o t i ^ -* 

5 4 Nature des (f(icumenls c o m m u n i c a b l e s : 

dossiers d u personnel G 

dnciiiueuîs comptaîilos 

ti oe t; me i 1 ts H s t a n ci e ts 

d o c u m e n t s statistiques C 

autre précise/. |3 

6- i \ ' ^ s p o c t i ^ e s ;î luoyciï e t Unv^ t e r m e : 

6-1 {'si Ce que vous a>ei des projets pont !e déxeloppesuent d u s e r \ i c e des a r c ! n \ e s ? oui ' non '• 

• Si c'est oni. contmenl 

Kn an»éli'irant tes ctiridittons dv cousvrMUitin j3 

P a r la l o r m a t i o n d u per s o n n e l des a r c h i v e s p 

recrutenu-nt d u per s o n n e l spécialiste • 

normaiiseï' ia gestion des d o c u m e n t s d ' a r c h i v e s [~ 
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eiMrpératiio» a\ec le scrx ice de la " i j j ya — 
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REFERENCE : MANDAT GFNF.RAL P'ORLAC 

DU 17 JANVIER 1998 



I NOTE DE PRESENTATION 
! i 

1- Rappel : 

1.1. OROLAIT, issu de la r e s t r u c t u r a t i o n de l 'ex-ONALAIT a été créé par 

décret en Décembre 1 9 8 1 . 

A no t re connaissance, i l n'y eût pas de t r a n s f e r t de d o c u m e n t a t i o n 

technique et d'archives sur les invest issements et la gest ion des unités 

d'ORAN, de SIDI BEL-ABBES et de TLEMCENI d o n t avai t héritées OROLAIT. 

Les documenta t ions techniques et archives qu i y ex is tent ac tue l lement 

chez OROLAIT son t constituées du propre fonds documen ta i re d'OROLAIT 

et générées par les investissements la i t iers réalisés. 

Mous pouvons c i ter la création de t r o i s centres de d i s t r i b u t i o n à ADRAR, 

BECHAR et TIMDOUF, ia création de q u a t r e lai ter ies à MASCARA, IGLI , 

MOSTAGANJEM et SAIDA, l 'extension par IVPE des lai ter ies d'ORAN, SIDI 

BEL-ABBES, TLEMCENI, MASCARA, MOSTAGANEM et la création du 

complexe la i t ie r à TIARET, RELIZANIE e t ES-SENIA. 

1.2. L'ancien siège d'OROLAIT se s i t u a i t au bâtiment a d m i n i s t r a t i f de la 
la i ter ie CLO d'ORAN. 

1.3. En Ju in 1 9 9 1 , i l y eût t r a n s f e r t d u siège d'OROLAIT à la zone USTO EL 

MAKARRI. 

lA. L'opération de déménagement de documen ta t i on techn ique et 

archives a été condu i te sector ie l lement, c'est-à-dire que chaque s t r u c t u r e 

centrale a opéré par ses propres moyens le t r a n s f e r t d'archives. 

Une bonne par t ie d'archives o n t été laissées à la CLO, n o t a m m e n t celles de 

la d i rec t ion développement, de la d i rec t i on de p roduc t i on et de la d i rec t ion 

de l'agro-élevage. 



1.5. En Mars 1993 , il y eût de nouveau une opérat ion de t r a n s f e r t des 

bureaux et des archives de la d i rec t i on techn ique et de la d i r e c t i o n de 

l'agro-élevage au rez-de-chaussée d u bâtiment a d m i n i s t r a t i f de la CLO. 

1.6. En Septembre 1995, i l y eût une au t re opérat ion de t r a n s f e r t des 

bureaux et archives de la d i rec t i on techn ique et de la d i r ec t i on d'agro-

élevage dans le bâtiment a d m i n i s t r a t i f de la nouvel le unité d'ES-SENIA. 

1.7. Actue l lement , nous avons donc les documen ta t i ons techniques e t 

archives d'OROLAIT situées dans t r o i s lieux différents : le siège d'OROLAIT 

à la zone USTO, le bâtiment a d m i n i s t r a t i f d'ES-SENIA et l'unité CLO 

d'ORAN. 

1.8. Ce rappel des différentes étapes de t r a n s f e r t de d o c u m e n t a t i o n et 

archives d'OROLAIT est f a i t p o u r i nd ique r le r isque de déperdit ion q u i 

aura i t pu se p rodu i re , d ' au tan t que les opérat ions de t r a n s f e r t condui tes 

précédemment o n t été caractérisées par une faiblesse d 'o rgan isa t ion . . 



PRESENTATION DES ARCHIVES | 

2. Archives des investissements : Code I i 

2 .1 . Invest issements sur la rénovation des anciennes unités d'ORAN], S IDI 

BEL-ABBES, TLEMCEN : I ^ 

2.2. Invest issements sur création unités et centres d i s t r i b u t i o n : L 

2.3. Invest issements IVPE : I ^ 

Voici la d ispos i t ion des investissements 

RartJ.. Gest ion des contrats : Code ^ I^C 

Gest ion t echn ique : Code ^ I|C technique 

. Documen ta t i on techn ique 

. Pians 

. Documents de réception 

O. Gest ion financière : Code - I^C financière 

. Contrats et avenants 

. Factures et documents comptables 

. Convent ion financement 

. Gestion des caut ions. 

Ear t_2 . Gestipn_de£ p r o j e t s : Code ^ I^P 

O. Consul ta t ion : Code ^ I j P consu l ta t ions 

. Etudes technico-économiques 

. Cahier des charges 

. Procédures de consu l ta t ions (appel d 'of f res) 

. T ravaux de commissions (ouver tu res des plis, négociations, 

marchés) 

. Offres. 



o. Gest ion p ro je t s ; Code = P gest ion 

. Gestion admin i s t ra t i ve des pro je ts 

. Gestion de condu i te des pro jets ( r appo r t s , P.V. de réunion, 

P.V. de choix de te r ra ins etc ...) 

. Condui te du p r o g r a m m e de f o r m a t i o n 

O. pivers : Code = l\P d ivers 

3. Archives des a p p r o v i s i o n n e m e n t s : C o d e A 

Voici la d ispos i t ion des achats 

Pa.tt_l- Achats ét rangers : Code = A j 

O. Gest ion des contrats : Code = AjP 

.Appe l d'offres 

. Cahier des charges 

. Offres. 

O. Gest ion des achats : Code = A]a 

. Rappor t d'activités 

. Gestion des stocks 

. Résultats d'analyses des matières importées 

. Gestion t r a n s p o r t . 

Part 2. Acha ts locaux : Code = A^ 

O. Gest ion des contrats : Code - A^C 

O. Procédures d e consultat ions : Code = A^P 

O. Gest ion des achats : C o d e = A.a 



4. Archives d u Personne l : C o d e P 

Voici la d ispos i t ion de la gest ion du personnel 

O. Dossiers administratifs d u personne l : Code = P̂  

0 . Gest ion administrat ive : C o d e = 

. Décisions admin is t ra t ives 

. Con t ra ts individuels 

. Conven t ion collective 

. Rapports d'activité. 

O. Gest ion paie : Code = P̂  

O. Gest ion p r o g r a m m e d e f o r m a t i o n : Code = P̂ . 

5. Archives c o m p t a b l e s et financières : C o d e = F 

Voici la d isposi t ion de la gest ion comptab le et financière 

O. Gest ion d u pa t r imo ine : Code = Fi 

. Actes de propriété 

. S ta tu ts , cert i f icats d 'act ion 

. Actes de capi ta l isat ion 

O. Gest ion c o m p t a b l e et financière : C o d e = F2 

O. Dossiers d e restructuration : Code F, 

. Archives de plans de redressement : Code F3R 

. Archives de filialisation : Code = F3F 

. Archives de gest ion bancaire et t résor = F 

. Archives divers : Code F:, 

6 . Archives diverses : C o d e D I 

Ce sont les archives de l 'ensemble des s t ruc tu res centrales et de la 

Direct ion Générale comprenan t cou r r i e r , r appo r t s et autres documents de 

coord ina t ion . 
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N°Û^{tMC/DEDI/2002. 

6>L 

1̂  

A lger ,1e j g 

Messieurs les ivalis 

Qbjc t : Conservation des archives des entreprises publiques locales de 

dist r ibut ion dissoutes . 

La mise en oeuvre des dispositions de la c i rculai re N° 867 du 02 

Aoi j t 1997 de Monsieur ie Min is t re Délégué au Budget et la décision prise par la 

commission de suivi des opérations de l iqu idat ion de confier le soin de la 

conservation des fonds d'archives des entreprises publ iques locales dissoutes 

aux services déconcentrés du département Ministériel dont elles relevaient, 

rencontre, en ce qui concerne le secteur du commerce, des difficultés liées'à 

l'absence de moyens : Locaux, gardiennage, personnel spécialisé, éparpillement 

des archives à travers les différents l ieux d ' implanta t ion des Unités 

commerciales, . . . *• , - J . - • - -.^..i.^sj 



A f i n de mener à bien cette importante tâche de sauvegarde de ces 
archives, je vous demande de bien voulo i r aider les Direct ions de Wi laya de la 
Concurrence et des Prix à disposer de locaux appropriés permettant de regrouper 
la totahté des archives au niveau du chef l ieu de w i laya . L 'af fectat ion 
d'infrastructures adéquates à ce type d'usage, issues du patr imoine des 
entreprises publiques locales de distr ibut ion dissoutes, serait à ce titre 
opportune. 

' Je vous prie d'agréer, Messieurs les vvalis, l 'expression de ma parfaite 

considération . 

Copies : M.M : les Inspecteurs Régionaux des Enquêtes Economiques et de la Répression 

des i-raudes : Alger. Annalia ,Oran ,Bechar, Sctif ,Saida , Ouargla. 
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HPH OKm.A ir S.P.A. 

T.AJTF.RTr LF. TITTOUAT. 

fvUySTA CA NKM 

VJlRECriON D'UNîTE 

R E E . / f.f.M/Olï/HS/0^^ 

T..y. DE_LA.MEUNION_DU04A)'J.94 

PORTANT ORCAf^JSATION r>ES ARCHIVES 

ET DE LA DGCU^lE.WrATION DAKS L ENTREPRISE 

t V . < r tiyrtt,.' (iTUf rêtininfi fi l'iln'!'' fU- MOSi'A<-'\'WE\'f rcyj-rtti pnn t 

:'7i.-!îK- rcum'iîr. ..• parrâ .-:Tir Ec:r^::!,'! !s:i t:'r:i rfO--, Arrhivns et cIo 'v. 

Tri s*, il net:- l'ut ouverte pur Je D/'ree/tur de /« Laiterie hy Lirtarnl f / : * 

, \  O S  T A  i . A  N E I v î  ( i  u  i  a  n u  a i t  ç a  i e  p r s  > / ^ j  u n i  m  d o  h i  j n u  m  é e  l i a  v a n  t  i  L J S  

m e m h r e s  i n v i t é s .  

/ . . - /  D i r / ^ r t i n n  ( ^ . é n é r u l e  n  é t é  a b s e n t é ,  ' ^ é : / n m ' - > r n <  M n n s i t ^ u r  T A P E T  A O I T L  B .  

p r é s e n t  J ' I J t i i l C  a  é i O  s a i l i e l t ô  p o u r  r - ^ p r C - s e m e r  . ' e  r > A < S  E  D i  E  

D . : n s  ^ ' f n  f  r o d r n r ,  u n  r . : 7 p n e l  r r .  r  <  •  / '  -  d n - :  i n s t r : j c 7  i n n r  ,  r r :  : i  t i è r c  d e  <  

A t c i i i v e s  i l . i i i s  ï ' i - . i i  I  r a j j r j s e  . i  e l c ^ -  i i t u  - i E.iHant de.-^ .aunibre.-^. Troi.--

1-4 f~: (-, jif-^^ . ) i-i » f - ^ r' on /"es e* :'d n'* i j^;t r / ^ » v n.-j - - f j ci n n rr ̂  ••• - t > i.:f; r> r • 

' i .:f >e'.''iri>t! fit^s i }tK'u m en f s a nftht^ft. 

• /-.-.- coni tiifice iimi:, Li ni>uv;:iJi.^ .-o rui . J i i t^i-.-; yti ,j J :^ t r.\ .• i:.'j.-*:./iiJj-^^ ( J J - . S 

i . 'f'.ut'jija ffrii'iirini: an m is iît^iet-ssi n^r.i ur- m au a 'aetn^n r eniis'e t- / re.it sa t^tt) 

: ui rffx-r:. "•( é';hU ct ::c.rapté p-i- .'" r :r. hJ der. roe ml--. f-rés^ n ts. 



:.n put'île l'ûi t/onnév (nijt-^ s / ( . - s (jniti'-s <•! un ôlat (on .inno.^^Oy -i <5/< 

f..n franchisa a orévutu <J:ins ias diiioronts onancés, it t;si o-t/ffiom uu'u.-

c'instjir :imar fû: ct^ihl.'. 

S / / . '? rnnjnrïtc dos f fnirôs dîyposo d'rr n ^fy'-;! rôsorvô ntry orrh toiJrc 

odniaitant c^iio io îoca! tisi t xi^u, no r^i.-.soniijio / ; . / . - . i i / r ; / . ~ / t . ' 

A rrh ivas (atltninistrHl îf. V-ont pt Hhi 11 * > •"i hn/tfuo of f>i ract ittn t. 

^ - ( . - / i ; i îi:s IJ m i OS, tJii r prt v..-.' u i tan, i un i uni! .nii/n m l ii/n ii<:S duci^m t:n l s iî:tn>, 

•fifîôryr.ti-s str-J ctrj rc--: :f:!ns un sou::: cfo roi rroi-'or !o dfuru rn<.'n t ;:roh jv ô. 

oussi. /os mf'ntfyri-< i^r'-^on ! s i^ior ndftnto !o pion fi'nc^inn survonr : 

i. At- SUJET Di i i.OCAL : 

. Cunsiruciiun u'un iooui on .•-oraoiUiL. U.^àra dans cimtiuo Unita. 

ff.m typG d''ar('hitorruro idcnfiquo i^t ôvoitj.if ron du mût c<fnfio à (Ï7P 

:'A OS TA aANKld). 

'. A- utorisation do construction on fonctïfin de la trôsarario do l'Entreprise 

plan soumis A EA O.Cr. - aulDrisat itm donnée pur in r>.(l. 

I L AÎ7 SUJET DES KQUIPEfAHNTS : 

. Achat do sca/inor Consulta -lo.t i-.-.r les dlffcrontes f/riiôy ^ cur lî. 

recherche d'uti meiliour coût. 

Achat <!prcs c.-ir..;-o Fr .-J r fan, fin Ji.-fUoi 

- i'Jidinateur. y-^ch.n à dJifércr. Possioiiiio ii'uiiijsaiion ut ur<ii/i.^ itojy 

déjn i^^n Sf^r-% 

it!. 'tfi:'\'i Ih ii:A ri'.}!K^ Ht / S i ^ i . t H A H t f '\ ; hf / < / f^- ! • >-S -x .'-i i'H l V h S 

. L i:nsenitfio t^irS iL-jicS .nlmir. . 1 - /'tt/iii >ujvuill : 

* .V/'.'o^Ju r / ' o r r f r : • ire. 

' Ou niveau sccc^niia: d- i^yont .-i,;/:/ i.. nun-otion I .\ de 

}}or.nrch TvisT<^ de six 1 (io ) mois itwfrnp/e iit^ MOSTAirA N EM). 

'.o cîas.sjricituii'' r / r . : ce pors-'ontl rele-'o di- ^roupt.- JIT. 

T 'rîpi' r.: t ion d'i d < • n : i f: co t ton de por.-:r,r. ned devra être fit-n'isée avant fir-

So^iiatJîbro ^4 



^V. Orfznnisnîinn prnpromont dit fies archivas. 

. (^"ansomhla das (Initas Sftiii can vonu cpia In r.tîsa or. jd-ni. d'un cut,sitô 

da suivi ATy(Archiva of f^acnmantnrmn) nui ast cfrmptf'io do • 

Mh:SSli:i'KS. •* BJ'JLHA TECH H S/EJAC S B A . PRESIDENT. 

^BOUCHAKOrrR 

* D I E ALLAH 

*BELryjERA 

'?dOUSSEDAK M. 

M. S/D A a 

S/A ne 

S/D A G 

S/D A a 

DP. RELîZANE 

PROJET SENÎA 

UP MASCARA 

Dr. ORAN 

T-Os missions o.<:son fii:'//os l'Ofifiôo.-^' »v co cftmitô son! /os 

?. Etnt d'nvanccfionî du p?.':n d'nction. 

2. Ci'/iirôic liiiiiS ios Unii*.s dos riii^>:;^u.\ ^osiitfo di-s j \ it K-S. 

/i. Adoption do^Jn nomanchuuro dos dooumonts n nrchix'or. 

4. ELibor^ition co/>crô! Jsiitîon oi su/vf o'os foi ma f ions u\. v-o/rit.- fiurCt.-. 

-V. Raconsoniont dos docunionis soumottre avantuoUonioni .i ht 

dostmctliio par hi cr.mm -ssion de réforma prôsidôo por .\

Lo iiou dt: (C un ion du comité osi iixé à KIOSTA G A \EM. 

(Jne réunion du comité aura liau fa 13.07.B4- pour i'éinfy)iss'^n^. ont iCfjn 

cHnevns do la nomonchtturo dos Documants à archîvor. 

Los délais pour la remise de ces doctJments est fixé au T^.O*?.94. 

iJno réunion de l'cnsc-m hie dos nit./rAtfros pré.sont:-, .tura Wou l-'in 

Sapramhra/1 e semiiina d'Octobre 9 4 pour in misa en oeuvre du dom.n^en ' 

de pré! archiviii^o. 

la fin de Li yéance du matin, il a été remis à Eensamhfe des Chiites !;n 

ïonds ducumuniiiira dont iis€o an annexe étuhJJe par AIDSiAiJAI'^'EM. 

toanco do ' ':ip: è^riinidi 14H. 

da Li i><ii'*nneo 'ftt îuti ft.-itys I Entrf^O'i*^*-. 

tlii iii.:i^al .iiiiiJiji iji- < ; < • jîi^-.in^- t.-ta iit.:u ^HUIL; it.:.t on i oii.n i s j.ai i iCipan i:. an 

•'•liet de U; m.'ye rn j-fnre d^-jne -olh.-le de doro mon te ^ •'m t.':l tochée 

T.I I u*. i u ro des .ii*./. - n-.->. 

'.'lissistanco r.':: pus manqué} de r.fi'T .e..- thème au plan ' /< , fi-mmlK^n de 

! 'Entreprise ci ehiaU:nier,i au pLin tie ^tuo ni unicai ion <io i En i reprise. 

i^o Dehai très iiciii., oi u'uxj niveau :t*ut à faii à I iioniiou.- d ^' t ' En i r :^pr i.io a 

•'houti à une esc'uisso d'tjn plan d'-o-f icm fpje les nnrt ici•!'•r^.rjr .-'fi^ipt.^ ù 

l'unatiimitéi. 

d'Unité. 



I 

* Tntimlé de l'ecvrn^a. 

Soiîi lie: /'.iijieur. 

* Hriitinn. 

* Nnnitjro u'e pni^e. 

* <}hservHtian. Réstitné de ttmitre l'H-î-) hiiees. 

C-i- iistinfi .vt.'r-i dressé nu fjr i:e MOSTAi:Al\Khî i'in J:^iilei 94. 

('n ciinstd ide seci êiabli /^ar l'UP de 'dOSTAGA SKhi soit on documon '. soit 

j'f? '/r\-^o net te i nt^^rni o f i o iJ" ' im jff^rfnnce r- ^ro:irry uée. 

C f ronsoildé sera adressé l'ensemi • i i.^ dr_-s T'nîiés nu plus tard l'în 

Semem tjre V 4 , 

îieconseni en t dos ijosoiàis on d ta: uni en î.iii on. 

^"•'à demnndé pnr i:; T)A(J/sief^e. JJn** cepr<^ devra être .'/dressée à in 

Direction do MOSTA.C.ANEM. 

11 a été demandé éf^aîenient d'envoyer une liste d'ndre.^scs on Algérie ou ii 

i'siirnn^er dos éditeurs pour un é:ventuel ncimt d^ouvrnfios et de 

périodiq u es. 

L'Dnitc do TLARKT se chargera do cotte oj'^ôr.i t ion. 

Recense-nietit t/es rapports de ni/s-</on "Etranger. 

^ ' -.f semble des r apports de m issfo n rf Ter t nées n I ''étre.neer concern:: n r 

id us ivoniont des visites d'usine tni dos iunipie rentju d'oii iretio/t pou \

••er---'r df- h.'ise de dncTrm'''nt:;fyon ser:- rotp'rr^tTf' è Petrentien de rf>ifrt^K /r,*.v 

'/f>t.:f Hi itH: itflMtét^ ii lit ï f A ( ̂  f\'S l O.i^t ! • 

4. .CiJ SUJET lJUr^ijDi:Kr 2K^ 94 ET 19.9^?. 

Le y Un il es on l éié iu viié:es .\ cipprc... ... r .ie leur L'irect ii^n .osperu ^ c.-," 

rrrtr^r dc'p^nfier '.iu nî nn de format ion 'V-^. en h'idîjet pour fn d'oeumenrai ion 

et lie prévoir dons le p'e.n <rie formntit^fi /Â<.9:T un budget pfu.'-: conforme aux 

ex i fîenctis de Pliemre. 

Au sujet de lini>inii\o lîo ci oor .ms.-^ior do presse eu njveni^ do 

•^bn^rfty Unité. Que ce dossier soir prir !'n rh.-.'rr^e nnr un pr r<r:->m et dtJment 

r / u n îifié o t In r ércise. 

/ 



I 

V 

I,a dassior do prossc cnn t iontlr.-t f'onsoni h lo dos nrtiolos pràxu sur 

rhZntropriso OROI.A.ÎT. El los articles susceptibles d^intoressor lo cailectiï 

rji • V t m vu i Uo u rs. 

t.. AU tiUJi<T OU JUU¥<N,\I Ui: i U N i'Rhf'lilSH. 

Un débat très riciic- oui iiou à t:o .tujot Ecs membres prosonis snni 

cnnventjs de ne fnncer ce _ff>ernni fjtje si le fnnds dnctjmentnîre permet, 

eu marnent du lire^e d.i . - i ctynfociîan :iu :nnins de six i,'idL u mé:ras 

détjà prêts à èiti 

j i t.Oi effet, ii ii éiê iJoinnntJt. .t chacun iies tJjiiié:s do t^réreat .:r i^^nt.: 

es<:uîssc d'un Jni^mal de (juntre. (04) pages rectn-versn en fnfsnnt J':\e<'jrer 

co tjue Je cfdlectif souhaite sans aucune rirstrictJon ni consust.-. 

f'f'hèmes o hordé'S En t r> 'prise / tniré f'r'id uir à nrr?mou v-f*ir R ii hric? rj 

'iportive. Cuurs sur ilu thème j'/ré:cis. Pog:- loisirs. Tdots croisés -^crnbhl. 

Caricature. Carne* rrtse mariage - la go cultura. Musitpie. f>essins nrrs. 

: m d U ion n cl s ect.... ). 

'.e rendez-vous de Ein Septemhr--' 94 permerrm de dégager un comité de 

rédaction et un^: propusition concrète sera soumise à l'atloniion de ia 

Oireciian iiénérule pour te Jnncenient tlii Journal. 

séanee fttt /f-^eo 7(-1170. 
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